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PRESIDENCE DE M. KAiB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


“8 


DECES DE M. EMMANUEL ROBICHON, DIRECTEUR DU SERVICE 
DU PERSONNEL INTERIEUR ET DU MATERIEL AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Me hers collègues, l'admiuistration du 
Con le la République est en deuil, (Mmes et MM. Les séna- 
teur e lèvent.) 

Erimanuel Robicho lirecteur du personnel intérieur et du 
Jnale e| ancien t« battant des leux œuerres, est décédé 
brusquement samedi, à l'âge de cinquante-deux ans. 

Au nom de notre Assemblée, j'adresse à sa veuve et à ses 


sincères condoléances et l’« Xpressi 71 de 


enftaet hos 
tuments de douloureuse sympathie, 
AT 9e 
PROCES-VERBAL 


Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 


distribué, 


M. le président. 
15 février a été affiché et 

La parole est à M. Primet 

M. Primet. Quelques interruptions bruvantes de nos collègues 
ont dû créer des difficultés aux sténographes, Fai relevé quel- 
ques erreurs dans l'intervention que J avais faite, qui changent 
ou dénaturent le seus de mes paroles, 

C'est ainsi que le procès-verbal me fait dire à la quinzième 
ligne de Ja page 566 du Journal officiel: joug du mono- 
pole général », au heu de « sous le joug du mouvpole colo- 


hial 
A la 29 ligne, je faisais une citation du gouverneur général 


« sous le 


Pa: ju . le Journal offuciel ne fait dire: « Que VOUléz-VOUS 
que l'on fasse contre les banques? disait le gouverneur 
géocral Pasquier à M. le président du conseil, dont le ministre 
des finances était obligé, tous les mois, de passer par la banque 
pour payer ses fonctionnaires », En réalité les paroles du gou- 
Verneur général étaient les suivantes: « Que voulez-vous que 
fa ntre es banques un président du conseil dont le minis- 


tre des finances est obligé tous les mois de passer aux portes 
nques pour en r ses fonce sg mpate ? » 

\ la quarante troisième ligne, je lis: « La banque de l'Etat 
parmi les actionnaires... » au lieu de: « La banque 
mmpte parmi ses actionnaires ». 

Journal officiel porte : 


compil 
de Madagascar 


A la quarante neuvième ligne, le 
« ...de pénétration des capitaux français », au lieu de: «...de 


prrut ration des Capilaux étrangers n, 
colonne, à la 


Enfin, à la dix-huitième sn de la deuxième 
page 566, le Journal officiel me fait dire: «. mettre entre Îles 
mains d'un organisme privé... alors que j'ai dit: « 1nais 
les ineltre entre les mains d'un organ istne privé... 


demand: 


» Ja l irole. 
Durand-Réville, 


M. Durand-Réviile. Je 
M. le président, Ta parole est à M, 
M. Durand-Réville, Me-dlarmes, messieurs, au cours du méme 
débat que vient d'évoquer notre coliègue M. Primet, j'avais, en 
pa qualité de rapporteur de la commission de Ja France d'outre- 
ru devoir indiquer que le projet que j'avais l'honneur 


imer, 

de rapporter avait été approuvé par l ensemble des élus w outre- 
mer de l'Assemblée nationale, à l'exception des élus du parti 
communiste ef de sès apparentés, 


Notre Svmpathiqu et éminent collègne M. Saller avait, à 
uoment-là, interrompu votre rapporte ur pour Jui indiquer que 
le groupe des indép idants d’outre- mer, contrairement à son 
sertion, avait voté contre ce projet. 
Je ne suis immédiatement, avec ma courtoisie habituelle 
excusé de ceile erreur involontaire et le débat s'est poursuivi. 
Quand je suis rentré chez moi, j'ai vérifié k& proce s-verbal de 
la séance du 2 décembre et au Journal officiel du 3 décembre, 
relalif aux débats parlementaires de l'Assemblée nati onale, 
hi # \. N., j'ai trouvé, à la page 6609, la liste des députés 
ayant voté pour ou contre le projet de loi relatif au régime de 
la Bai és d'émission de Madagascar (scrutin 1976), et parmi les 
députés ayant voté pour, j'ai relevé les noms des 13 membres 
des indépendants d'outre-mer, sauf M. Martine qui 


du gronpe 

était absent par congé, Dans ces conditions, il est évident que 
l'assertion que le rapporteur avait apportée à la tribune du 
Conseil de Ja République était exacte. Je demande seulement 
qu'il men soit donné acte, 








M. Saller. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Sailer. 

M. Saller. Monsieur le président, je crois que la rectil 
apportée par notre collègue M Duraad-Révile n'a pas ti 
procès-verbal, mais je tiens à ajouter qu'elle est exact 
l'exposé chronologique de Ja question. 


H n'en reste pas moins que le groupe des indep 
d'outre-mer, à l’Assemblée nationale, au moment de la 
sion du projet sur la Banque de Madaga=car, avait, d'u 
exposé un point de vue tout différent du projet présent 


le Gouvernement et rapporté par la commisson des ter 
d'outre-mer, et, d° autre part, approuvé le contre-projet ] 
par le groupe socialiste et par M. Defferre, Par conséqu 
ont voté à différentes reprises en faveur du contre- DE 
Op pros \ au projet du Gouvernement, Si, par suile de 
de la totalité des membres de ce groupe au mor sn 
sur l’ensemble, il y a eu une erreur dans le vote final, l'a 
constante du groupe des indépendants d'outre-mer a été | 
au projet, et tel était le sens de l'interruption que j'avai 
l'autre jour, au cours de l'exposé de notre collègue M. 1 
Réville, 
M. le président. Les rectificaticns demandées par M. P t 
seront faites au procès-verbal. 
D'autre part, acte est donné 
de leurs observations. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Le procès-verbal ainsi rectifié est adopté. 


Il 
[AE 


à M. Durand-Réville et à M. Suler 


M. le président, M. Bechir Sow demande un congé, 

Conformément à l'article 40 du rigiement, le bureau 
d'avis d'accorder ce congé. 

I n°'v a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


PUS 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI DECLARE D'URSENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assen 
nationale un projet de loi relalif aux élections aux cor 
d'administration des organismes de sécurité saciale et d'alloca- 
tions familiales, que Assemblée nationale à adopté après déc 
ralion d'urgence. 

Conformément À l’article 59 du règlement, la discussion d'ur- 
gence de ce projet est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 91 et distribué. 
n'y à pas d'opposition il est renvoyé à la commission du tri 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fixées 
à l'article 59 du règ'ement. 


ÿ 


ses Se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jules Palient une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'exonération fiscale en faveur des personnes, entre- 
prises et organismes exerçant leur activité en Guyane frau- 
çaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 
distribuée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja comis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Léo Hamon une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à restreindre le nombre 
documents d'élat-civil requis devant les administrations €! à 
instituer un livret de famille national modèle, 

La proposition de résolution. sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
sion de la justice et de législatior <çivile, criminelle el comm 
ciale. (Assentiment.) 


» 
q 


/ 


RE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Rabouin un rapport fait 
nom de la commission de la justice et de législation cix 


criminelle et commerciae, sur la propasilion de oi 1e 2 
tendant à modifier les articles 971, 


l'Assemb'ée nationale, 
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073, 974, 976, 977, 939, 980 et 1007 du code civil (dispositions , un total ti pli le 70 millions tonnes en 
testumentaires) et l’article 20 de Ja loi du 25 ventôse an XI face bes compreriant la consommatio térieure 3; 
contenant organisation du notariat (n° 901, année 1949), lifférents pays et l'exportation sur les marchés extra péens 
Le rapport sera Imprimé sous le n° 92 et dist bué. { qui ont cle ex à 62 millions de tonnes. Le prem de ces 
J'ai recu de M. Jean-Erie Bouseh un rapport fait au nom de | chiffres reste «dl seul valable et il a été établi en tenan t 
Ja commission de la production industrielle, sur la proposition compte d'une | lo lemande de 11,4 millions de tomnes, 
le résolution de M. Hébert, tendant à inviter :e Gouvernement | Ceci m'ami \ évoquer le second problet leve par 1 
à prendre toutes dispositions pour que les installations é'ectri- | question M. Léo Ha n | (a periode pénu ie 
ques réalisées par des industriess ou des commerçants pour | à SUIVI Ja RUCTT tous les pays proaucieurs d'acier ONE pousse 
narel à la pénurie actuelle de courant électrique bénéficient de leur fal | IAXII TN patible leur 6: ment 

délais d'amortissement extrémement brefs, en ce qui concerne el 1 ‘urs disponibles l tres ] ticres 
le calcu: des bénéfices nets imposables. (N° 827, année 1949.) Il semble que L'on soil ge nlenant arrivé à un point de Sa ä 
Le rapport sera imprimé sous le n° 94 et distribué, ration où l'offre couvre la deman le et mu pl sharp «+500 
J'ai recu de M. Saller un rapport fait au nom de la commis- ce qui entraine ‘UaNs CEFISINS pa JS UN FAC NIUE, POP 
sion des finances sur le projet de loi adopté par l'Assembiée | vite sidérurgique. Lelte situation fournit un argument de plus 
nationale portant Gcuverture de crédits et autorisation d'engage- | contre l'élévation éventuelle de la production d'acier eu Ale- 
ment de dépenses au titre du budget général de l'exercice 1949 masne al delà ENTRER AUS. SRE RE lé lIXC. PAPA 
‘subventions au fonds d'investissement pour le développement Ne de savoir s 2 és vel rentoh Fans P rm A re de 
)Ourrail aiter € S agerava ; OI ent franerais tixetlé 


{ au fonds d'investissement pour le développement économi- 
jue et social des départements d'outre-mer (F. 1. D. 0. M.)] 
(N° 44, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous ïe n° 97 et distribué. 


| 
économique et sucial des territoires d'outre-mer (F. 1. D, E. K. 
L. 
{ 


Er pe 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale communication de la résolution suivante que F'Assem- 
blée nationale a adoptée le 17 février 1950 comme suite à une 
demande de prolongation de délai que le Conseil de la Répu- 
blique lui avait adressée : . 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger, jusqu'au 2 mars 
1950 inelus, le délai imparti au Conseil de la République par 
l'article 20 de la Constitution pour formuler son avis sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant moditica- 
tion à l'article 111 et aux articles 113 à 117 du code du travail 
maritime, » 

Acte est donné de cette communication, 


se 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Georges 
Maurice, comme membre de la commission des moyens de com- 
munication, des transports et du tourisme, et de M. François 
Dumas, comme membre de la commission de la presse, de Ja 
radio et du cinéma. 

Le groupe intéressé à fait parvenir à la présidence les noms 
des candidats proposés en remplacement des membres démis- 
Sionnaires, Ces noms seront publiés au Journal officiel et Ja 
Lomination interviendra dans les délais réglementaires, 


EN 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse des mi- 
uisires aux questions orales, 


PRODUCTION ALLEMANDE D'ACIER 


H. le président. M. Léo Hamon demande à M, le ministre des 
aflaires étrangères quelles démarches le Gouvernement français 
comple entreprendre devant l'importance de la production alle- 
mande d'acier, au cours des derniers mois, pour empêcher l'ag- 
sraVation de la surproduction européenne d'acier (n° 110). 
F., parole est à M. le ministre des affaires étrangères par inté- 
ln, 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique el de la 

Population, ministre des affaires étrangères par intérim. Mes- 
dimes, messieurs, la question de M. Hamon pose deux pro- 
bièmes distincts. 
Le premier concerne l’augmentation récente de la production 
“acier en Allemagne. Mais je rappelle que les accords de 
Washington d'avril 1949 que vous connaissez tous ont fixé à 
11,1 millions de tonnes par an le plafond de la production 
d'acier brut dans ce pays. 

Le Gouvernement français entend s'en tenir à ce chiffre qui 
Permet de couvrir non seulement les besoins de l'Allemagne, 
ais également ceux de l'Europe. En effet, les plans provisoires 
Cabores nar les différents navs r2ranéens nrévaient pour 1953 











d'ores et déjà les différentes mesures propres à remédier à cet 
état de choses. 
M. le président. La parole est a M, 
M. Léo Hamon. Je remercie M, le ministre des affaires étran- 
oœcres des déclarations qu'il vient de faire et en particulier 
des assurances formelles qu il a données concernant Ia 


volonté du Gouvernement francais de s'en tenir au plafond 


to Hamon 


de 11.200.000 tonnes d'acier, ctucllement fixé, qui, nous en 
sornines bien d'accord. onsieut le ministre, ne peut otre 
modifié sans l'accord du Gouvernement français. Je note que 


cet accord ne sera pas donné. 

Si j'ai posé Ja question à laquelle M. le ministre à bien 
voulu répondre, c'est parce que les derniers chiffres de la 
produetion allemande de Facier ont suscité, chez beaucoup, 
un certain étonnement. La production allemande, en 1949, 
avait été d'un peu plus de 9 maillons de tonnes pour Fannee, 
à la cadence de S00.000 tonnes pa, mois au cours du second 
semestre. Or, au mois de janvier 1950, l'Allemagn franchis 
sant un palier de {004.000 tonnes, à atteint le chiffre total de 
809.000 tonnes par mois, C'est par conséquent, monsieur le 
ministre, la remise en cause éventuelle, par la tendance natu- 
relle de la production allemande, des plafonds actuellement 
fixés. 

Que l'industrie allemande profite de Ja suppression du frei- 
nage par insuffisance de coke, il nv a là rien que de très 
naturel, mais je pense que Je Gouvernement de Ha Répu- 


blique est avisé des circonstances dans lesquelles Ta production 
allemande se relève et qu'il est bon que Fopinion française 
connaisse également les conditions dans lesquelles se fait cette 
lnontée, 

On me permettra, à cet égard, de rappeler que les vingt- 
quatre entreprises représentantes de Ja produetion sidérurgique 


allemande ont recu, dans le courant des dix-huit mois écoulés, 
prés de 313 millions de marks, soit 1S milliards de francs, 
d'investissements pour améliorer leur équipement: 13 millions 
000,000 marks, soit près de 120 millions de francs, qui se sont 
ainsi investis chaque mois dans l'industrie allemande de 
l'acier pour en augmenter la capacité de production, 

Nous assistons done, il n'est pas douteux, à un accroisse- 
ment des investissements dans l'industrie allemande de acier, 
accroissement qui doit permettre un jour de dire aux alliés: 
vous ne pouvez pas luaintenir des plafonds de production 
qui démentent si ouvertement la capacité de production alle- 
mande et les investissements effectués. 

C'est pourquoi il est nécessaire, et je remercie M. le ministre 
des affaires étrangères de nous v avoir aidé, de déclarer qu'on 
ne relèvera pas les plafonds avant que l'on puisse nous dire 
qu'on a d'ores et déja fait des investissements qui comman- 
deraient le reli vement des plafor Is. 

Je pense aussi, monsieur le ministre, que, non content 

d'avoir donné l'assurance que vous venez d'exprimer, vous 
prescrirez également, dans les instructions que vous donnerez 
à nos représentants au sein de l'autorité alliée de la Ruhr, 
de s'opposer à de nouveaux investissements dan l'industrie 
sidérurgique. 
_Je prie nos collègnes de remarquer l'importance de Ja ques- 
tion. Aux termes du statut de la Rubr, il ne peut pas ètre 
fait d'investissements sans accord préalable de l'autorité de 
contrôle. Si donc cet accord n’est pas donné, nous ne serons 
pas en présence du fait accompli du développement d'inves- 
lissements, au nom duquel sera ensuite sollicité un relève- 
ment des plafonds. 

Je me permets d'ajouter que l'industrie allemande suit 
actuellement une politique qui, pour légitimer l'accroissement 
de production, tend à favoriser par tous les moyens l'éxpor- 
lation allemande, à telle enseigne que l'exportation men. 
suelle, qui, dans le premier semestre de 1919, n'avait été que 
de 156.000 tonnes, est passée, dans le deuxième sem tre, à 
905.000 tonnes, 


ste » 


CPE EZ. 
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Ce résultat est oblenu par un ensemble de moyens sur 
lesquels le Gouvernement intéressé doit quelques informations 
au Parlement français, Ce sera peut-être l'objet d'un autre 
déhat, : 

Mais je me félicite d'avoir, dès aujourd'hui, recueilli l’assu- 
rance de la fermeté du Gouvernement français. Ainsi per- 
some ne pourra se plaindre d'avoir fait des investissements 
par erreur, Ainsi, il he nous arrivera pas, comme dans quel- 
ques circonstances passées, d'avoir été placés, une fois de 
mot gens le fait accompli. (Applaudissements Sur certains 


ancs à gauche.) 


PRIX D VARINES IMPORTÉES PAR LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. le président. M. Mamadou Dia expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'alors que le prix des 
farines américaines s'établit aux environs de 100 dollars, soit 

0) francs la tonne, F. 0. B., le prix des farines françaises, 
importées par les territoires d'outre-mer, est de l’ordre de 
B0.500 francs la tonne par suite de différentes taxes que ces 
territoires sont seuls à supporter, sans aucun soutien; que le 
premier m4 ultat de ces mesures de taxation est de provoquer 
une hausse considérable du prix du pain qui va étre porté 
à 70 francs le kilogramme: et demande quelles mesures compte 
rendre Je Gouvernement pour concilier une politique de sta- 
Dilité des prix et des salaires dans les territoires d'outre-mer, 
avec celle hausse officielle du prix d'une denrée de consom- 
ation dont les besoins pour l'année 1950 sont de l'ordre de 
95.00) tonnes (n° 112). 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


M. André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Mesdames, 
messieurs, M, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
aurait aimé pouvoir donner lui-même à M. Mamadou Dia les 
renseignements qu'il désirait obtenir. Empêché, M. Buron m'a 
rié de me rendre devant votre Assemblée et de vous fournir 
Le indications demandées, 

La question orale posée par M. Mamadou Dia appelle, du 
point de vue des affaires économiques, les observations sui- 
Vantez, En premier lieu, le prix F. O0. B. des farines françaises, 
de 5.050 france le quintal, comporte uniquement ies taxes en 
vigueur dans la métropole et les frais normaux de fabrication, 
de conditionnement et d’étuvage, Non seulement aucune taxe 
spéciale ne vient grever ce prix, mais encore les farines étu- 
vées destinées aux terriloires d'outre-mer sont exemptées des 
taxes à la production et sur les traneactions, au stade vente 
F, 0, F. par le minotier exportateur,’ 

En second lieu, certains éléments importants de ce prix, tels 
que les frais de transport et la marge de panification, échappent 
complètement à l'appréciation de l'administration. Il est pos- 
cible qu'une compression de ces postes permette d'obtenir 
une réduction du prix du pain. 

En troisième dieu, le prix du kilogramme de pain de 
7» francs métropolitains, correspond à 37,50 francs C. F. A. 
Ce régime ne pourra être modifié que par l'octroi d’un sou- 
tien spécial en faveur des territoires d'outre-mer sous la forme, 
ou bien de l'attribution d'un contingent de dollars destinés à 
couvrir les importations de farine américaine, ou bien d’une 
subvention spéciale destinée à abaisser le prix à l'exportation 
de la farine métropolitaine. c 

Pour l'information complète du Conseil de la République, 
et plus particulièrement de M. Mamadou Dia, je pense qu'il est 
intéressant d'indiquer à cette Assemblée les éléments essentiels 
du prix de revient de la farine, extraite à PS-5 et étuvée à 
12 p. 100 d'humidité. 

Le prix du quintal de blé, départ organisme stockeur, est 
de 2.631,15 francs, auquels s'ajoutent la taxe sur les transac- 
tions de 26,57 francs, le versement compensateur à l'O.N.I.C. 
de 130 francs, les frais d'approche des hlés de 64,20 franes, la 
marge de mouture de 284,70 francs, les frais généraux de 
fabrication de 90 francs, le conditionnement et l'étuvage de 
119,50 francs, soit au total, 3.346,12 francs. 

De celte somme, il faut déduire la valeur des sous-produits : 
5 kilogrammes de farine seconde à 20 francs, 100 francs et 
91 kilogrammes de son à 11,50 francs, 241,50 francs, soit au 
total, 341,50 francs. 

Le prix de 72 kilogrammes de farine non étuvée s'établit à 
3.004,62 francs; le prix de 100 kilogrammes de farine non 
étuvée à 4.173,08 france: le prix de 100 kilogrammes de farine 
étuvée à 12 p. 100 à 4.460,80 francs. 

A cela s'ajoute la main-d'œuvre d'emballage en sacs de 
0 kilogrammes À 18,88 francs; la valeur des emballages — 
deux sacs papier Kraft à 25 francs soit 50 francs, et deux eacs 
coton à 180 francs soit 260 francs — représente au total 410 
francs. 

A quoi s'ajoutent les frais de livraison et de reconnaissance 
à quai, 45 fr. 77; les frais moyens de mise à bord et d’arri- 
moge, 100 francs; les frais d'agio, 15 francs, Si bien que le 





e en rinnne  —…| 
rix du quintal de farine F, 0. B. arrimé, port métropoli! 
ors taxe, s'établit à 5.050 francs, 

M. le président. La parole est à M, Mamadou Dia, 





M. Mamadou Dia. Monsieur le ministre, si j’ai tenu à « r 


de votre part des explications sur les mesures financitre. 
le Gouvernement a jugé utile de prendre en ce qui con 
l'approvisionnement en farine des territoires d'outre-mer 
que Ja question m'a semblé mériter une certaine atter 

D'après les renseignements que j'ai dans mon dossie 
besoins en farine de ces territoires, pour l’année 1956, s'el 
à 95.000 tonnes. Ce chiffre indique mieux que tous les dis 
que je pourrais vous faire l'importance de la place qu'o 
ce produit dans l'alimentation de nos territoires, Rien à 
nant à cela quand on considère le rythme sans cesse cro 
du mouvement d'émigration de race blanche rendu néc 
par l'exécution du programme d'équipement moderne «d 
territoires et, d'autre part, l’évolution même des popul: 
autochtones qui ont rapidement pris goût au pain. Tout 
justifie bien que nous demandions au Gouvernement 
pencher avec sollicitude sur ce problème. 

Je dois dire — en m'’excusant de manquer de finesse - 
dans ce domaine comme d'ailleurs dans bien d’autres, 
avons le sentiment que le Gouvernement fait volontiers } 
au second plan lintérêt de nos territoires lointains. Je 
veux pour preuve que le caractère singulièrement uni! 
du principe de solidarité qui inspire les différentes sol 
tour à tour adoptées pour l’approvisionnement en farin 
ces pays, 

Avant Ja guerre, les territoires d'outre-mer étaient a} 
sionnés en farines à l'étranger, en raison de l'impossibilité 
laquelle se trouvait la métropole de satisfaire leurs hi 
Is avaient ainsi la chance d'acheter cette farine au cours 
dial sans surtaxes supplémentaires, 

Tout récemment, c'est-à-dire l'an dernier, les terril 
d'outre-mer durent faire appel au plan Marshall pour sal 
visionner en farines, par solidarité vis-à-vis de la métro] 
où la soudure s’avérait difficile par suite du déficit de la r« 
de blé, 

Mais le comble est qu’au moment où l’on réduisait sen 
ment le prix de la farine pour la métropole, grâce à une } 
quation elle-même rendue possible par le complément de ! 
américaine importée par l'outre-mer sur la base du doll 
214 francs, on grevait le prix de la farine de taxes sur lesqu 
nous avons, à l’époque, attiré l'attention de M. le ministr 
affaires économiques. Le résultat fut que le prix du pain } 
à 34 francs C.F. A. le kilogramme à Dakar, soit 68 f 
métropolitains, . 

Je dois reconnaitre, en toute lovauté, que le ministre 
France d'outre-mer a fait de son mieux pour apporter quel 
adoucissements à la situation ainsi créée, C'est ainsi qu 
contingent de 9.754 tonnes de farine américaine, dont Je 
était nettement inférieur au cours français, a été achemin 


l'Afrique et a permis un abaissement du prix de revient du jan, 


C'est ainsi que le déeret du 18 août 1949 sur la commet 
sation des céréales pour la campagne 1949-1950 n'a pas reh 
la taxe de péréquation de 82 fr. 40 par quinlal de farine 
était destinée à soutenir Ja caisse des fabricants métropolit 
de biscuits et de biscottes. 

Je dois ajouter également, avee non moins de franchis: 
les services métropolitains intéressés ne font pas ph 
d'autant de bonne volonté. Alors que le prix des farines 
ricaines s'établit aux environs de 100 dollars la tonne F. 0 
soit 35.000 franes, le prix des farines françaises, de qualité 
laire, est de l’ordre de 50.500 francs la tonne, par suite ! 
série de taxes — on dit que ce ne sont pas des taxes, mais ! 
de même comment appeler autrement la taxe sur les trar 
tions, le versement compensateur à FO. N. EL C. ? — que 
prétend maintenir pour des raisons que nous ne pou 
accepter. 

Je comprends que, pour des raisons d'économie -nationa! 
de solidarité entre la métropole et ses territoires d’outre-! 
on impose à ces derniers la production de la meunerie ! 
çaise, étant doriné, d’une part, l'abondance de Ja récoll 
cette année et, d'autre part, l’amenuisement de nos resso: 
en dollars, 

Mais alors, la justice n'’exige-t-elle pas la suppression 
différentes taxes qui grèvent le prix des farines exp: 
outre-mer ? La solidarité ne recommande-t-elle pas que le ! 
vernement accorde aux territoires d'outre-mer une subven: 
analogue à celle dont bénéficient la métropole et les dép 
ments d'outre-mer ? Le consommateur métropolitain bénei 
en effet, d’une subvention sur le pain de 4 milliards; les : 
veaux départements recoivent une subvention sur la ! 
de 1.650 francs au quintal, ce qui permet de ramener le | 
de la farine rétropolitaine de 5.020 francs à 3.100 fran 
quintal F. 0. B., logé. 
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11 y a là de la part d’une mère une façon originale de traiter 
< fils en distribuant les gâteries en raison inverse de l'âge. 
, je ne crois pas qu'il soit raisonnablement possible de refuser 
ce soutien pour les territoires d'outre-mer alors qu'ils n'ent 
nas Je choix de leurs clients, qu'il s'agisse d'acheter ou de 
J dre, et qu'au surplus même les acheteurs étrangers bénéti- 
cjent d'un prix Spécial d'exportation pour le blé, grâce à une 
cubvention conshtuée par une avance à valoir sur le payement 
lu prix du blé au producteur, lors de la prochaine récolte, 
Jusqu'ici, nous n'avons indiqué que des raisons de principe. 
Jl v a d’autres incidences qui, elles, ne vont pas tarder à se 
nanifester, sur le plan économique et sur le plan social, Lorsque 
le prix du pain sera porté à 75 francs le kilogramme à Dakar, 
corument les représentants du Gouvernement pourront-ils inter- 
venir auprès du commerce et-de l'industrie locaux pour imposer 

prix raisonnables ? Le Gouvernement avant donné le signal 
de la hausse sera sans doute mal venu de parler de stabilité 
de prix. Au moment où les syndicats africains réclament, à 
juste titre, la revalorisation des traitements et salaires des tra- 
vailleurs, dans un climat qui, malheureusement, n'est pas par- 
faitement serein, une telle initiative de hausse est pour le 

ins contraire à la politique de stabilité qu'en maintes occa- 

s on affirme vouloir instaurer, 

D'autre part, on parle beaucoup d’un alignement des prix 
des produits d'outre-mer sur les cours Imomiiaux; ON annonce, 
avec la suppression prochaine du G. N. A. P. O., la fin d'une 
politique de soutien de ces produits et déjà, pour l'arachide 
sénégalaise, le producteur a connu les émotions les plus vives 
ces mois derniers. 

C'est ce moment pr'cis que l'on choisit pour ajouter à des 
menaces d’effondrement des cours toutes les incidences que 
vont entraîner les importations de farine à des tarifs excessifs. 

M. le président. Je vous prie de conclure, mon cher collègue, 
les cinq minutes qui vous sont imparties sont largement dépas- 
s 


S 
{ 


{ 


M. Mamadou Dia. Je conclus, monsieur le président, 

A-t-on réfléchi qu'avec le prix d’un kilogramme d'arachides, 
le cultivateur sénégalais ne peut acheter, à l'heure actuelle, que 

) grammes de pain ? 

Je veux profiter de l’occasion qui m'est offerte de voir au 
banc du Gouvernement M. le ministre pour exprimer en termes 
aussi précis que possible nos revendications sur ce point. 

Nous tenons trop à la solidarité qui doit exister entre Ja 
métropole et l'outre-mer pour demander la suppression totale 
de taxes que justifie, dans une certaine mesure, le principe 
méme de la solidarité nationale. Nous mous contentons de 
demander un aménagement sérieux qui veuille bien tenir 
compte des intérêts de nos territoires. Faisant encore un pas 
de plus vers vous, monsieur le ministre, nous vous demandons, 
dans le cas où, pour des raisons techniques, cet aménagement 
s'avérerait impossible, d'accorder au moins une subvention aux 
territoires d'outre-mer dans les mêmes conditions qu'à la métro- 
pole et aux nouveaux dépairtements, Ce faisant, vous aurez 
résolu un important problème de l'Union française. (Applaudis- 
scments.) 


AJOURNEMENT DE LA RÉPONSE A UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
uinistre de l'industrie et du commerce à une question de 
M. Clavier (n° 108); mais M. le ministre de l'industrie et du 
commerce s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séance. 

En conségnence, celte affaire est reportée à huilaine, confor- 
Mmément à l'article 86 du règlement. 


LIBERTÉ DE LA PRESSE 


M. le président. M. Jacques Debû-Bridel demande 4 M. Je 
nunistre de l'intérieur s'il a eu connaissance des agissements 
de certains inspecteurs de la préfecture de police qui, au mépris 
de la liberté de la presse, se font remettre régulièrement, depuis 
plusieurs mois, par des imprimeurs, en violation du secret pro- 
lessionnel, jes morasses d'hibdomaësires et de publications, 
avant leur parution; si, comme il y a lieu de le croire, ces poli- 
ciers ont agi sans instructions, et de leur propre initiative, 1 ui 
demande de mettre fin sans tarder à ces agissements indignes 
d'une démocratie et quelles sanctions il compte prendre contre 
les fonctionnaires coupables de tels procédés (n° 111). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. André Colin, secrétaire ”’Flat à d'intérieur. À Ja question 
que m'a posée M. Debû-Bridel, je répondra: en disant, d'abord, 
que, d'après les renseignements que j'ai pu recueillir, il eet 
CXact que le 31 janvier 1959 le gérant d'un hebdomadaire a 
constaté qu'un inspecteur de ia préfecture de police s'était fait 
Temettre les morasses du numére de cet heblomadaire qui 
devait paraître le jour même, c'es'-à-dire que les morasses 
üVaient été remises queiques heures avart la parulion, 





D'autre part, M. Debû-Bridel me demande si cet inspecteur 
agissait sur ordre ou de sa propre initiative. Je lui répondra 
qu'il n'a été trouvé aucune instruction écrite prescrivant aux 
inspecteurs de police de se faire remettre systématiquement gar 
les imprimeurs les morasses des journaux ou périodiques; il est 
peu vraisemblable, d'ailleurs, que de telles instructions aient 
pu être données, 





Quoi qu'il en soit, je tiens à dire que je ne vois 14 en aucune 
manière une atleinte à la liberté de la presse. En effet, d'une 
part, l'inspecteur n'a usé ni de pre&ion, ni de doi, ni de vio- 
lence à l'égard de l'imptimeur; d'autre part, comme je l'indi- 
quais il y à un instant, les morasses sont confectionnces une 
heur: ou une heure et demie tout U plus avant » (irage, 
c'est-à-dire très peu de temps int la mise en circulation des 
journaux dans le domaine publie, 

Les fonctionnaires de police, pour remplir leur mission d'in- 
formation, ont une certaine latitude dans le choix des moyens 
et lant que ci IX- n'ont rien lé niru n la OU! , i 1 iurait 
pare de faute professionnelle 

Dans ces conditions, s’il apparaît qu'en Ja lance J'ins- 
P teur dd po { iuqu | M J | Debhû-Bridel faisait allu- 
siON à pu fire preux lans l'a npl sement u 1 11) 10h, 
de plus de zèle qu'il n'eûf été strictement indispensable, il 
n'y à pas, à mon avis, de faute caractérise i d'ailleu de 
préjudice causé à qui que ce it, I] épparait done évident 
qu'il n'y à pas matière à sancltiur 

M. le président. La parole c°! M. Debü-Bridel, 

MH, Jacques Debü-Bridel. Monsieu: le ministre, je ne dirai 
pas qué votre réponse me surprend et oe prendrai pas mol- 
mème trop au tragique l'incident dont vous avez 1 nu Ja 
véracité et le bien-fondé, Nous vi , hélas! à une époque 
où nous voyons des indicateurs doubles et même trip! tenir 
sous un régime de haute surveillance policière le conseil des 
ministres et le conseil supérieur de Ja guerre, où un chef 
d'état-major général est forcé de reconnaitre qu'un de « ndi- 
cateurs est un personnage beaucoup plus puissant dan Etat 
que :ui-même! Evidemment, en comparaison de ces événe- 
ments. c'est une bien petite vétille que je &uis amené à repro- 
cher à l’inspecteur de police qui, sintroduisant dans u 
imprimerie avant la parution des journaux, en saisit les 


morasses, 

Cependant, monsieur le ministre, j'ai peine, quant à moi, 
à admettre ce que vous appelez cette « certaine Jatitu 
l'emploi des movene ». J'y vois justement celle désinvollure 
poicière qui tend à l’excèe de pouvoir perpétuel, à Ja violation 
quotidienne des règies et des Jois et qui a pour but d'instituer 
en France un régime dans lequel tout serait véritablement 
permis à la police, Nous vovons trop bien où cela nous 
conduit. 

Monsieur le ministre, vous m'avez dit, dans votre réponse, 
que les faits que je vous signalais s'étaient passés le 91 janvier 
1950. IL s'agit, malheureusement, d'une hahitude constante de 
cet inspecteur de police, J'ai entre les mains une sommation 
interpellative de maître Gustave Cassardi, huissier près 1 


1e 
tribunal civil de la Seine, adressée à l'imprimeur du journal 
victime de cet abus de pouvoir; c'est l'hebdomadaire Le 
Rassemblement. M. Seguin, le directeur de l'imprimerie, y 
déclare après avoir fait observer, comme du reste nous Île 
disions nous-mêrmme, qu'il n'y avait eu dans celte affaire ni 
violation du secret professionnel, ni remise de pièces secrètes 
et que les faits se sont passés d’une façon constante : 

a Un inspecteur de police vient chaque jour chercher 
les journaux pour la préfecture et il a demandé, après l’inci- 
dent de l'affaire Marie » — cela eilnwe quand même l'incident 
sur le pan moral, si j'ose dire — « à M. Charles, mon collabora- 
teur, la remise des moraeses de chaque page du Rassemble- 
ment: Depuis, et cela remonte à j'été dernier, il à pris l'habi- 
tude de demander régulièrement des morasses du Rassemble- 
ment ét du Rassemblement ouvrier et mon sous-directeur les 
remet avant ja sortie de ces journaux, » 

li s'agit, notons-le, d'hebdomadaires el ces morasses ne sont 
pas remises une heure avant mais, dans certains cas, plusieurs 
fre avagt .a parulion. Là, permetlez-moi de vous apporter 
e témoignage d'un professionnel de la presse. Une moraëese 
n'est pas un texte délinitif, I m'est arrivé fréquemment, dans 
ma carrière de journaliste — mes confrères dans celte assem- 
blée le savent bien, l'avant fait eux-mêmes — de corriger 
un texte sur une morasse, de reclifier une erreur, de suppri- 
mer tel où tel passage que j'estimais mal fondé, Je n’admets 
done pas que la police vienne faire de teiles recherches dans 
une imprimerie. Quand la presse, sortant du cadre légal, en 
viole les prescriptions, vous avez tous les moyens pour pour- 
suivre; Inais introduire vos inspecteurs dans une lmprimerie 
pour y eulever des morasses, sans que le directeur du journal 
soit prévenu, en soudoyvant l'impriineur — il faut appeler Ja 
chose par son nom — j'estime que cela est inadmissible et 
incompatible avec la liberté Ce la presse, 


LLVILE Fr 
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C'est pourquoi je vous demande instamment, monsieur le | bonnes relations qui nous unissent aux fonctionnaires de votre 
ministre, de donner des instructions pour que ce fait ne | administration, et que, s'ils le désirent, ils pourront toujours 
se renouvelle pas et que, d’uge façon générale, on mette fin revenir dans nos montagnes du Doubs où ils ceront les hien. 
à cette sorte d'activité occulte et secrète de toutes vos po.ices venus, Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
lout vous-même, sans doute, ne connaissez pas les rôles, et à droile.) 


les branches et Îles nns tmaultiples — et qui font peser sur 
notre démocratie une lourde chape de plomb dont il faut se 
débarrasser, car cette sorte de surveillance policière perpé- 


tuel indigne de nos traditions démocratiques, est incompa- 
til la véritable liberté répuliicaine, telle que nous la 
conce s du mo ipplaudissements sur divérs bancs à 
gau he, ainsi qu'au centre €E à droite.) 


COULOXIE DE MAICHE (DOUBS) 


VACANCES A 


M. le président. M. lharradin demande à M. le ministre des 


vaux publics, des transports et du tourisme pour quelles 
raisons il a été amené à obtenir une promesse de vente concer- 
nan! i pl 1priclt Emonin. à Mai he bDoubh: , en vue d'y installer 
une lome d cances maison de repos, malgré les avis défa- 


vorables du conseil municipal de cette ville et des commissions 
départementale et nationale compétentes (n° 109). 
La parole est à M. le ministre des travaux publi À 
parts et du tourisme, 
M. Jacques Chastellain, 


des trans- 


ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mesdames, messieurs, Je comité 
central des œuvres du ministère des travaux publics, 
au cours de ses séances de lannée 149, avait émis le vœu que 
des propriétés soient acquises par l'Etat en vue de la création 
de colonies de vacances, 

Le comité proposait l'acquisition de propriétés sises à Elretat 
(Seine-Inférieure), à Jausiers (Basses-Alpes), à Maiche (Doubs) et 
à Andernos (Gironde), Des enquétes furent faites concernant ces 
diverses propriétés, 


SOCIAa 


Compte tenu de ces divers éléments d'appréciation, le ministre 
des travaux publics de l'époque demanda à M. le ministre des 
finances l'autorisation d'acquérir, sur les crédits du chapitre 402 
du budget des œuvres sociales, trois propriétés à choisir sur 
une liste comprenant les propriétés sus-Indiquées présentées 
dans l'ordre suivant: Jausiers, Etretat, Andernos et Maiche. 

Mon prédécesseur avait estimé, en effet, qu'il y avait lieu 
d'acquérir les trois premieres propriétés qui lui semblaient pré- 
senter de nets avantages par rapport à celle de Maiche, tant 
au point de vue du prix d'acquisition qu'au point de vue des 
avis des commissions de contrôle des acquisitions immobilières, 
Ceux-ci, en effet, avaient été favorables pour les trois premières 
acquisitions envisagées et, à deux reprises, défavorables pour 
celle de Maiche, 

Mais, par lettre en date du 30 décembre 1949, le ministre des 
finances invita le département à n’acquérir que deux propriétés, 
celle d'Andernos et celle de Maiche. 

L'acquisition d'Andernos est actuellement effectuée; quant à 
celle de Maiche elle soulevait de très vives protestations du 
conseil municipal de cette localité qui même, si mes renseigne- 
ments sont exacts, donna ou meénaça de donner le 28 janvier 
dernier, sa démission collective, 

La question en était à ce point lors de mon arrivée au ,minis- 
tère des travaux publies, Considérant, comme mon prédéces- 
seur, que Ja propriété d'Emonin présentait un moins grand inté- 
rét que celle de Jausiers et qu'il y avait lien, d'autre part, 
de tenir le plus grand compte des désirs exprimés par le conseil 
municipal de Maiche et les avis formulés par la commission 
départementale de contrôle des opérations immobilières, j'ai 
fait connaître à M. le ministre des finances que je renonçais 
définitivement à cet achat, 

Il paraît done que la question orale présentée par l'hono- 
rabie sénateur, M. Lucien Tharradin, est devenue maintenant 
sans objet. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite ) 

M. le président. La parole est à M, Tharradin. 

M. Tharradin. Je prends bonne note, monsieur le ministre, 
de vos déclarations. Je vous remercie d'avoir bien voulu recon- 
Sidérer cette question qui s’est posée d’ailleurs avant votre 
arrivée au ministère, et dont vous n'êtes nullement respon- 
sable, 

Vous venez de dire que le conseil municipal — et je le 
confirme — a effectivement démissionné. 11 ne comprenait pas 
que l'on pût ne pas tenir compte de ses avis ni de celui de 
la commission départementale de contrôle des opérations im- 
mobilitres. L'affaire de Maiche était en eflet pour vous, pour 
nous, el pour les finances de l'Etat, une mauvaise opération; 


d'autres immeubles ont été proposés à vos services par le 
maire lui-même, à des prix bien inférieurs, et répondant mieux 
à l'usage que vous vouliez en faire. Je suis persuadé qu’en 
suivant l'avis des assemblées locales, vous pouvez réaliser une 
économie de 3 millions au moins. Aussi je vous remercie en- 
core, monsieur le ministre, d'avoir bien voulu écouter la voix 
de la raison, J'espère que cet incident ne nuira en rien aux 





sé 40 — 
VERIFICATIONS DE POUVOIRS 


BAS-RHIN 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des x 
clusions du rapport du 59 bureau sur lélection de M. Webhruns 
Bas-Rhin), en remplacement de M. Ehm, démissionnaire, 

Le rapport a eté inséré au Journal officiel du 17 février 19 

Votre 5° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix les conclusions du 5% bureau. 

‘Les conclusions du 5° bureau sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Alfred Wehruns : 
admis. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


+ 


REPRÉSENTATION DES FRANÇAIS RÉSIDANT A L'ÉTRANGER 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du deuxième bureau sur Pélection de 
M. Armengaud, au titre de la représentation des citoyens fran 
çais résidant à l'étranger, en remplacement de M. Viple, décéd 

Le rapport concluant à la validation des opérations électo- 
rales a été inséré au Journal officiel du 3 février 1950, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau « 
propose de valider les opérations électorales tendant à la d 
gnation de M. Armengaud comme représentant des citoy 
français résidant à l’étranger, 

(Les conclusions du deurième bureau Sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Armengaud est adm: 
(Applaudissements sur de nombreux banes.) 


— 11 — 
CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE CROIX DU MERITE MARITIME 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale. portant création d'un 
contingent exceptionnel de croix du Mérite maritime en faveur 
des états-majors et des équipages de la marine militaire avant 
participé aux dragages, (N°s 876, année 1949 et 66, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean de 
Gouyon, rapporteur. 

M. Jean de Gouyon, raporteur de la commission de la défense 
nationale. Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai eu l'hon- 
neur de vous présenter au nom de votre commission de la 
défense nationale est relatif à l'attribution au ministre de là 
marine marchande d’un contingent de vingt-cinq croix de che- 
valier du Mérite maritime pour récompenser les états-ma; 
et les équipages de dragueurs de la marine nationale, qui se 
sont signalés au cours de la dernière guerre, 

Il est inutile, je pense, de justifier cette mesure en faveur 
d'un personnel qui a eu à accomplir une tâche aussi rude que 
dangereuse, tâche sans éclat. 

35 marins sont morts, 18 ont été blessés. Cette tâche ne 
s'est terminée qu’en 1948, 

Le Conseil de la République voudra, j’en suis certain, s’asso- 
cier an geste de reconnaissance déjà fait par l’Assemblée natio 
nale et adopter le projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale eSt close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

TLe Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — 11 est mis à Ja disposition du minis 
de la marine marchande un contingent exceptionnel de 25 croix 
de chevalier du Mérite maritime à attribuer, sur proposition 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), aux états- 
majors et aux équipages des formations de dragage de la marin 
nationale qui méritent d’être récompensés », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

{Le Conseil de la République a adopté.] 
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MODE D'APPLICATION DES SURTAXES LOCALES TEMPORAIRES PUBLICITE DES SOUMISSIONS PGUR INSUFFISANCE DE PRIX 
j TRANSPORTS DE MARCHANDISES ET D'AlMAUX | Rs L 
suR LES x 7 Adoption d'un avis défavorable sur une proposition de loi. 
Adoption d'un avis sur projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du projet proposition de ] loptée par l'Assembh'ée nationaie, ten ant 
le lui, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au mode d'applt à organiser la pui à | rd des tiers, d SOUMISSIONS 
tion des surtaxes locales temporaires sur les transports de pour insuffisance: le prix s 11 1949, ect SS, 
marchandises et d'animaux par chemin de fer, pour tenir année 1950), 
1npte des propositions de la Société nationale des chemins de Dans la discussion générale, la pa ole est à M. Delilande, 
fer français, hoëuloguées par décisions du ministre des travaux rapporteur de la commission de la justice. 


ublics et des transports, en date des 8 avril 1944 et 1% août 
45, portant aménagement des tarifs généraux et spé aux et 
concernant: d'une part, la réduction de 6 à 3 des séries de Ja 
lassiication générale des marchandises; d'autre part, la créa- 


n de nouveaux régimes des transports substitués aux régimes 
1949, et 62, 


de grande et de petite vitesse (n°° 853, année 
née 195). 
Le rapport de M. Bertaud a été distribué. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
liscussion des articles du projet de ioi. 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article #®: 
« Art, 1%, — Lorsque les décrets relatifs à la perception de 
taxes locales temporaires font intervenir les notions de 
le et de petite vitesse, cette perception est faite suivant 
modalités définies aux articles ci-apres. » 
l'ersonne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
L'article 1% est adopté.) 


put np 


M. le président. « Art. 2. — a) Suilaxes prévues pour les 
vois effectués en grande vitesse. 
Ces surtaxes sont applicables : 
{° Aux transports soumis au régiine express ; 
20 Aux expéditions de détail; +$ TS - 
>» Aux transports par Wagons acheminés en régime accc- 


IUre, 

« Ces surtaxes sont également applicables aux transports par 
wagon effectués aux conditions de la convention internationale 
concernant les transports de marchandises par chemin de fer 
(C. L M.) et remis avec une lettre de voiture de grande 
VILCSSE »: 

« b) Surtaxes prévues pour les envois effectués en petite 
vitesse, 

Ces surtaxes sont applicables aux transports par Wagon 
tres que ceux repris sous a, 3°, » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Surtaxes prévues pour le transport des animaux 
vivants. 


« Ces surlaxes restent applicables dans les conditions prévues 
au décret institutif. » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Surtaxes prévues pour Je transport des véhicules 
routiers et de matériel assimilé. 

« a) Si le décret institutif prévoit deux taux, l’un pour les 
transports expédiés cn grande vitesse, l’autre pouY les trans- 
ports expédiés en petite vilesse, le taux prévu pour la grande 
vitesse est appliqué quel que soit le régime de transport; 

« b) Si le décret institutif ne prévoit qu'un seul taux, ce taux 
unique est appliqué quel que soit le régime de transport, » — 
(Adopté.) 

« Art. 5, — Surtaxes prévues pour les transports de matériel 
ct de wagons vides appartenant à des particuliers ou loués par 
CUX. 

« a) Si le décret institutif prévoit deux taux, l'un pour les 
transports expédiés en grande vitesse, l’autre pour les trans- 
ports expédiés en petite vitesse, le taux prévu pour la pelite 
Vitesse est appliqué quel que soit le régime du transport; 

«b) Si le décret institutif ne prévoit qu'un seul taux, ce taux 
Unique est appliqué quel que soit le régune du transport, » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Les dispositions qui précèdent sont applicables de 
Plein droit aux surtaxes locales temporaires en vigueur, En 
no eg) des arrêtés du ministre des travaux publies, des 
Jansports et du tourisme apporteront aux décrets qui les ont 
Inslituées les modifications que comportent les articles 2 à 5 
ci-dessus, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble du projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 





M. Delalande, rrpporteur de la cominissionsde la justice et de 


légistatr ( ». crumaineile # commerciale, Mesdames, mes 
chers collègues, la proposition de loi déposée par MM. Hugues, 
Delcos çt Jea 1f, iepu *, 4 pour but de “ubler une lacune 
le nelre legislalio . en iMalieri le irans ripui [15 hypolthéca res. 

Vous savez que l'administration de Fenregistrement a le 
droit de relever les insuflisances de déclaration en malière de 


prix de biens et droits immobiliers. Celle autorisation Jui est 
accordée pour lui permettre de percevoir les droits d'enregis- 


treimnent, Hiuil pas ur li piix fictif, Iliuls sUI la \aieur véhiuale 
et réeile des biens et droits humolbuiliers, ainsi cédés, Ce redri 

seincht pou se faire, ou bien à l'amiable par vue de SOtUIAS- 
sion, qui à le caractère d'un aecord entre le redevable des 
droits €t l'adiministration de l'enregistrement ou bien cet 


accord n'intervient pas par une procecaurt judiciaire apres 
expertise el éventuellement conti expertise, Ihauls ce reures- 
sement ainsi opéré soit à l'amiable, soit par voie judiciaire ne 
fait l'objet jusqu'ici d'aucun espece de publheilé, alors que 
la cession de biens et droits immobiliers dont le prix s'est 
trouvé ainsi modifié à fail auparavant lobjet d'une publie 


par suite notamment de Ja transcription hypothécaire, oi Die 


que les diverses personnes qui ont besoin de connaitre fe prix 
ou plus exactement la véritable valeur vénale de ces biens 
iumobiliers qui ont fait l'objet d'une transeriplion, ne connars- 
sent jamais que le prix apparent, mais ne sont pas mis au 
courant des relèvements d'évalualion ainsi faits par lacdti- 
nistration où d'ac: TA entré | idmi istrali \ el li It \ ile 
des droits, 

Le prix est cependant un élément essentiel de cette cession 
de biens, et il y a toute une catégorie de tiers qui sont inté- 
ressee à connait cette evaluation, pal exernpli 4 F qué- 


reurs éventuels de ces 


biens, les créanciers hypothécai 
chirographaires des 


proprie tar de ces biens, et en ca ue 
1 
L 


décès du propriétaire, les héritiers, en vue de la di lai ition 
de succession, Or, tout ces personnes, en €ol ultant fa 
transcription bvpothé ire ne sont mises au courant qu «du 
prix qui a été déclaré, mais continuent d'ignorer Ja réévalua- 
üon qui a été faite par l'administration de l'enregistrement, 

Il ÿ ‘as il lA une lacun ü combler. Su! le principe aucune 
discussion n'est possible 

Comme le proccut lé plus mule est évidemment de faire 


trauscrire soit la soumission amiable, soit le 
loguant l'expertise S'il n'y a pas eu de procédure amiable en 
marge de là transcription de l'acte mème, et ainsi les tiers, 
en consullant cette trans:ription, connaitront immédiatement 
et en mueétne lewps, la véritable valeur vénale à laquelle on à 
conclu l'opéralion. 

La roposition de loi en cause faisait ob; t de 2. 
La commission de légisiation de l'Assemllée natiouale et 
l'Assembite nationale elle-mème ont modifié dans la présen- 
lation Je texte qui était soumis: il à été condensé en un seul 
article et, autr2 innovation heurense, cet article unique s'est 
trouvé intégré pour éviter ce débordement législatif et des 
complications qui en résultent, dans la loi du 2% mars 4855 sur 
les transcriptions hypothécaires, Ce nouvel article constituo 
maintenant le dernier alinéa de l'article 4 de cette loi du 


sv, ! pe 
=) DIArS 1800 


jugement horn- 


leux article 


C'est là une lacune qu'il y avait lieu de combler. Elle se 
trouve comblée maintenant, et c'est pourquoi nous vuus 
proposons de voler la proposition de loi telle qu'elle a été 


modWiée par l'Assemblée nationale, 

J'indique que M. le ministre de la justice avait demandé — 
et je regrette qu'il ne soit pas là pour le 
de cursis à holre avis eur cetle proposition de loi, 
prétexte qu'un projet de lai concernant Ja 
fraude fiscale était présentement à l'étude, car om ne se 
dissimule pas que les redressements de prix en matière de 
vente de biens immobiliers ant pour objet la perception du 
véritable droit basée sur Ja valeur vénale réelle, I ne s'agit 
pas simplement de procéder À une publicité des nouveanx prix, 
IL v à également Ja perception des droits et, le ças échéant, 
ia répression de la fraude qui à pu intervenir, 


red — liné espece 
sous la 
répression de a 
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586 CONSEIL DE LA REPTBEIQNE 
On nous jinvitait, en soninmu \ surseoir à noire avis sur 
cette proposition de loi, Malheureusement la Constitution nous 
oblige à donner nolre avis, Si nous ne donnons pas cet avis, 


c'est ipso farto la proposition telle qu'est votée par l’Assemblée 
nationale qui se trouvera avoir force de loi, Si nous donnons 
un avis négatif, cette proposition ne verra pas, peut-être, le 
jour. Mais en attendant que le prajet concernant Ja répression 
de la fraude fiscale voie le jour — et l'on ne peut dire quand 
il le verra il nous apparait absolument Jogique qu'au moins 
la publicité des redressements de prix effectuée par l'adminis- 
tration de l'enregistrement, en accord ou en désaccord avec le 
edes ible &oil assurée. 

l'est le ceul et unique objet de cette loi, objet peut-tre 
mince pour le moment, mais c'est une lacune qu'il fallait 
combler et que comble le texte adopté par l'Assemblée natio- 
hale, C'est pourquoi Votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte tgl qu'il a été modifié par nos collegnes de 
l'Assemblée, (Applaudissements.) 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courritre. 

M. Courriere. Je \oudrais obtenir quelques éclaireissements 
de la part de M, le rapporteur, en ce qui concerne la portée 
pratique du texte et en ee qui concerne son application, I est 
bien entendu qu'il est utile, pour tout le monde, de connaître, 
d'une maniere formelle, la valeur exacte d'un bien qui à été 
vendu, encore que l’on puisse faire quelques réserves sur les 
renseignements fournis par l'expertise ou par la transaction. 

Mais je voudrais savoir quel est celni qui devra demander la 
transcription, si cette transcription doit être faite à la diligence 
de Fadnnnistration de l'enregistrement qui, en l'espèce, n'a 
aucune raison de Ja faire, puisqu'elle n'est pas intéressée, où à 
la demande des parties qui, étant donné qu'elles auront une 
taxe nouvelle et obligatoire supplémentaire à payer en plus de 
l'amende, n'auront peut-être aucune raison de pousser à ce que 
l'on fasse cette transcription. 

Je voudrais savoir surtout si le salaire du conservateur ainsi 
que les droits seront perçus par l'enregistrement, dans Ja 
mesure où celui-ci serait chargé de réaliser cette transeriplion, 
ou si ce sont les parties elles-mémes qui devront aller payer 
au bureau des hypothèques pour faire opérer une transcription 
qui, je le répéle, pourra être considérée par elles comme une 
amence supplémentaire, 

M. le président. Ja parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. l'indique à notre collègue que le deuxieme 
alinéa de l'article de la loi prévoit que: « En cas de soumission, 
celle-ci est dressée en triple exemplaire et, dans les trois mois 
de son acceptation, lun des originaux est déposé au rang des 
minutes d'un notaire pour étre mentionné en marge de la 
transcription, à peine d'une amende de 5.000 francs à la charge 
de la partie débitrice des droits ». 

Il semble done bien que la partie qui a la diligence de la 
transeriplion de cette soumission n'est pas ladministration de 
l'enregistrement, mais se trouve être la partie redevable des 
droits et, au cas où cette transcriplion ne serait pas faite par 
elle, la sanction est cette amende de 5.000 francs, mise à Ja 
charge de cette partie débitrice des droits. 

Je reconnais que, dans le texte qui nous à été transmis, il 
n'est pas précisé, au cas où Ja partie débitrice des droits n’a 
pas fait cette soumission et a versé ensuite l'amende, comment 
se trouvera sanctionnée cette carence, mais il me semble que, 
des lors qu'un délai a été fixé et que l'inobservation de ce délai 
se trouvera étre sanctionnée par le payement d'une amende 
mais non pas par une transcription d'’oftice, l'administration 
de l'enregistrement aura par là-même la possibilité de faire 
procéder elle-même, en cas de carence de la partie redevable 
des droits, à l'expiration du délai imparti à la transcription 
hypothécaire, dont il s'agit; que s'il s’agit non plus d’une 
soumission, mais d'un jugement homologuant l'expertise ou la 
contre-expertise, on retombe alors dans le droit commun en 
matiere de transcription hypothécaire, puisque vous savez que 
la doi du 23 mars 155 prévoit notamment une amende contre 
l'avoué qui n'aura pas fait transcrire le jugement dans un délai 
déterminé, 

Ainsi se trouve sanctionnée, semble-t-il, par le texte même 
ue nous avons sous les yeux, la carence de la partie débitrice 
ues droits, 

Quant à la question du salaire du conservateur, j'avoue que 
notre attention n'a pas été attirée sur ce point. II semble que 
ce soient les règles générales qui doiven: de + on ro et que, le 
cas échéant, un décret d'administration publique fixera avec 


plus de précision encore comment cette application devra se 
laire. 

M. Courrière. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, Courrière. 

M. Courrière. J'ai obtenu de M. le rapporteur des explications 
qui sont claires, mais qui ne m'ont pas convaincu. 





Je cuis du bätiment ct je sais exactement comment 
passent les choses, Dans Ja plupart des cas, 11 y a lieu 
transaction entre l'administration et les particuliers, Les parti 
culiers, soyez-en persuadés, ignoreront le texte que nous di 
voler. Je me demande si, en votant ce texte, vous n'allez pis 
exposer les neuf dixiémes au moins de ceux qui achetent à 
immeuble ou un fonds de commerce à rencontrer des difficultee, 
Quand je parle de fonds de commerce, j'entends bien qu'il 
n'y à pas, pour eux, de transcription, mais soyez sûrs que l'on 
ea viendra bientôt à faire obligation de la publicité pour 
fonds de commerce de la même manière qu'on le fait jei. 

Hi s'agit d'une contrainte, au point de vue personnel, qu 
ne peux accepter, Je ne peux accepter qu'on oblige sous peine 
d'un> amende de 5.000 francs à transerire ce que l'on peut 
considérer comme un additif à une transcription qui elle-méme, 
si elle n'est pas opérée, n'entraine pas d'amendé et qui n'est 
dans la plupart des cas que le fruit d’une transaction ave 
que Îa transaction peut comporter d'imprécision, Le cas que 
je visais tout à l'heure du payement du salaire au conservate 
n'est pas pour autant réglé par les explications que vous venez 
üe me donner, 

D'ailleurs, là question des frais eux-mêmes de Ja transeription 
n'est pas résobue par votre texte. Quand done la partie débitrice 
devra-t-elle paver ? Avant ou après ? Personne n'en suit rien, 
on n2 lindique pas. 

Je considère que ce texte n'est pas clair et qu'il risque 
vous le répète, de soumettre les neuf dixièmes des personnes 
qui achètent des immeubles et qui, systématiquement, reçoivent 
ae l'enregistrement une lettre leur indiquant que Le prix de 
leur immeuble ne correspond pas exactement au prix réel, 
qu'il risque, dis-je, de soumettre ces personges aux frais d'une 
amende de 5.000 francs, C'est pour cette raison que je ne le 
velerai pas. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je crois que l'amende de 5.000 francs ne 
représente pas une somme bien ékvée par rapport à la valeur 
de l'immeuble en cause. 

Au centre, Ce n'est pas une raison! C'est le principe! 

M. le rapporteur. D'autre part, il ne faut tout de meme pas 
croire que, chaque fois que l'administralion de l'enregistrement 
demande une réévaluation, I y à de Sa part une pression, 
dirais-je, léonine qui est imposée à acheteur et au vendeur ve! 
qui ne correspond pas à la valeur vénale réelle. 

Vous savez fort bien que, si la soumission n'est pas sons- 
erte par l'acquéreur de l'immeuble, débiteur des droits— et 
c'est fe droit Strict de tout acquéreur de ne pas souserire des 
soumissions — il y a une procédure qui est organisée et qui 
prévoit non plus une décision unilatérale de l'une des partes 
en cavse, en l'occurrence l'administration de l'enregistrement, 
mais une décision judiciaire qui émane non pas méme des trr- 
banaux administratifs mais des tribunaux judiciaires, du tri- 
büunal civil, décision qui est basée sur une expertise où Fadmi- 
nistration de l'enregistrement, certes, mais aussi Ja partie rede- 
vabls des droits a la possibilité de faire valair tous ïes moyens 
et les arguments pour faire fixer d'une facon équitabhie la ve: 
{able valeur vénale des immeubles vendus. 

Par conséquent, je ne crois pas que votre préoccupation, que 
nous comrenons parfaitement, doive nous amener à rejeter 
un texte, car il ne s’agit pas ici — vous le concevez bien — 
de remettre en cause toute la procédure et le principe méme 
du droit qu'a l'administration de l'enregistrement de faire 
procéder à une réévaluation des biens immobiliers. Nous irions 
très loin si nous suivions cette voie, Or, c'est bien, semble-tl, 
ce que vous essavez d'attaquer par le biais, je le veux hien, 
en évitant la publicité, mais puisque cette réévaluation existe, 
avec tout de même les garanties que je viens de rappeler, 
puisque la transcription hypothécaire apporte une certaine publi- 
cité aux actes déclaratifs, énonciatifs et translatifs de pro- 
priété et que dans cette transcription figure un prix qui est 
tout de même un élément essentiel du contrat, il semblerait 
tout de même anormal que, lorsque les parties ont accepté un 
redressement de ce prix ou lorsque ce redressement à ete 
imposé par l'autorité judiciaire avec les garanties que l'on 
cait, la publicité de ce redressement ne fût pas assurée, IE v à 
là, oserai-je dire, une question de moralité qui se pose et je 
crois qu'il serait anormal que la publicité ne fût pas donnce 
à ce redressement tel qu'il est imposé. 

C'est pourquoi je crois que la proposition en cause ne Va pas 
à l'encontre des préoccupations mêmes de notre collègue, ear il 
faudrait remettre en cause le code de l'enregistrement et she- 
cialement l'article 168; ceci dépasse le cadre de notre débat. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je n'ai jamais été plein d’admiration pour |: 


code de l'enregistrement et je ne vois pas pour quelle rai 
nous n'essayerions pas ici de le remettre en cause. 





À bat te à 
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a 
lis que, neuf fois sur dix au moins, aucune expertise n'est 
Lune transat lion est simple inetil opcree entre la pui tie iutc- 
e et l'enregistrement. Je dis que, dans la mesure où vous 
ovez une amende de 5440 francs, somme tout de mén 
cz nuportante, dans certains cas tout au moins, avant d'aller 
cnauliser ou risquer de pénaliser une large fraction de ceux qui, 
l'heure actuelle, achètent des inimeubles, vous ne prévovez 
us dans votre texte comment on fera pour avertir celui-Jà 
née qui à signé la transaction qu'il est tenu, dans un délai 
e trois mois, d'aller porter au bureau des hypothèques une 
e de la transaction qu'il a passée avec l'enregistrement ou 
de la déposer chez un notaire, Lorsqu'il s'agit d'une décision 
iustice, l'affaire est elaire, et il appartient aux greffiers des 
tribunaux de faire la transcription; Jorsqu'il s'agit d'une 
nsaction — c'est la généralité des cas — vous allez mettre 
particuliers devant des difficultés pratiques certaines qu'ils 
comprendront pas parce qu'ils ne seront pas au courant de 


ep: 


ju 


ja loi. 
< entends bien que chacun doit connaître la loi. qu nul n’est 
« l'ignorer, I n'en reste pas moins, mesdames et messieurs, 
que, dans la pratique — je parle ici en tant que praticien — 
sus allons nous heurter continuellement à des difficultés que 
‘us aurons créées au préjudice de ceux qui, et ils sont nom- 
hreux, sont amenés à la transaction. 

Je ne vois pas bien, vraiment, lintérèt qu'il y avait à faire 
soter un texte pareil. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Clavier. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier, J'ai écouté avec beaucoup d'atlention Jes ohserva- 
tonus que vient de nous faire notre collègue. Ses serupules, en 
évité, ne m'ont pas ému et ne me permettront pas de le suivre 
duns le vote négalif qu'il a déclaré opposer à là proposition 
de loi qui nous est soumise, Je ne crois pas, lorsque une 
transaction où une soumission interviendra, que l'intéressé 
risqué en aucun cas de se trouver forclos et de S'exposer au 
payement d'une amende de 5.000 franes parce qu'il n'aura pas, 
dans Je délai imparti par la loi, requis la transcription de cette 
soumission. 

En effet. si mes renseignements sont exacts, les notaires ont 
aux fins de leur transcription Je privilège de la passation des 
actes de mutation des biens immobiliers, Lorsqu'un particulier, 
acheteur où vendeur d'un immeuble, sera saisi par Fadminis- 
tation de l'enregistrement d’une proposition de transaction, 
il est certain que l'intéressé ïra immédiatement prévenir son 
notaire des propositions de redressement qui Jui sont faites 
par l'administration, 11 ne les acceptera d'ailleurs, vraisembia- 
biement, qu'en accord avec le notaire rédacteur de l'acte. 

Des lors, c’est en quelque sorte dans l'étude mème du no- 
taire que la transaction sera Signée. I appartiendra au notaire 
de faire les diligences nécessaires, mandataire qu'il est de son 
ge pour opérer la transcriplion qui Iui est imposte par 
à 101, 

J'ajoute, mon cher collègue, que ce ne sera pas un si grave 
exmbarras pour lé notaire, Il'en résultéra au contraire pour lui 

iwantage parce que cela Hi permettra de percevoir des 
honoraires sur un prix plus élevé que celui sur lequel les 
hüunoraires avaient été ee ao merde perçus, Je ne pense pas 
qu'il doive en résulter d'autre dommage pour l'intéressé, 

M. Courrière, Je demande 11 pagle. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

. M. Courrière. Si je voulais défendre les intérêts des notaires, 
je dirais que ce fexte leur est favorable, puisqu'aussi bien on 
est obligé de déposer la transaction chez un notaire. Mais ce 
depot fera des frais supplémentaires pour les parties. 

M. Clavier. Fiais supplémentaires normaux. 

M. Courrière. C'est une raison supplémentaire pour moi de 
\oter contre l'adoption de ce texte. 

M. Bardon-Damarzid. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid, Mes chers collègues, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention l'intervention de mon collègue et ami 
. courrière et je dois dire due, contrairement à son habitude, 
! ne M'a pas convaincu, 

En effet, M. Courrière déclare qu'il est dangereux de voler 
‘lle loi parce qu'elle risque de ne pas être connue et qu'elle 
l'eut entrainer Le pénalités assez lourdes pour les personnes 
‘4 Pignoreront, 

Cet argument ne me paraît pas probant, Si nous ne devions 
\oter que des lois qui aient la chance d’être connues des inté- 
: M. les fonctions du Conseil de Ja République seraient pro- 
Pabtement extrêmement peu importantes, Chaque fois que nous 
‘0tons une loi, nous devons avoir l'espoir qu'elle sera connue 
© CEUX qui auront à l'appliquer. 

D'ailleurs, nous légiférons beaucoup trop à l'heure actuelle, 
‘ à mon sens, point n'est besoin, dans la circonstance, d'un 





thxt 1 n , e1 1 cet n ’ lire 
. . Î 

\ ilsiratioi} ogisties 

Là ati \ des personnes jui feront les < <- 

Ils i : Il qu t vs pol i | encouril les nt 
CHDpHISS 1 Il le 111} tt | r la lo 

En fou is e saurions cf iuretes par un oh<tacle 
purement théo nine qju'indiquait tout à l'heure 
M. Courrière, à savoir que cell i ne sera p n le ceux 

qui el S A4p}HIqut : 

M. Courrière. C'e<t un obstacle pratique et non théoriqu 

M. le president. | 1 }) eesta M président de là commise 
ion de Ja justice, 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice, 
Je ne veux pas intervenir sur le fond du débat qui me parait 
avoir été épuisé, après les observations extremement intére 
santes que vous avez entendues, Je voudrais seulement Signaler 
un aspect de Ja question qui ne dut pas échapper au Conseil 


de Ja R: publiq [LR 

Si je comprends bien, M. Courrière n'a proposé aueun amen 
dement. I propose simplement rejet du texte voté pal 
l'Assemblée nationale, Si nous émettons un avis purement néga- 
tif, n'est-il pas à craindre que le texte voté en premiére lecture 
au Palais Bourbon soit hiomédiatement repris, ce qui empéchera 
M. Courrière d'aboutir au résultat qu'il souhaite ? 

Puisque M. Courrièére lui-même estime qu'il n'y a pas d'amen- 


dément qui paraisse assez valable pour être soutenu, ne pensez 
vous pas, ehers collègues, qu'il serait préférable de ratifier 
l'avis émis par M. le rapporteur de Ja commission ? 

Je ñ: pelisäls pas, à la vérité. que cette propositi n de Joi 


donnerait lieu à un tel débat, I mme semble que son objet, 
comme fa expliqué tout à l'heure M, le rapporteur, est infinie 
ment naturel. On suppose qu'il est intervenu ou une soumission 
ou un jugement, et on en déduit simpiement que le prix résul- 
tant de cette soumission ou de ce jugement doit être connu par 
la ranseriphion au bureau des hypothèques. 

Cela me parait normal, et je demande an Conseil de la Répn 
blique de vouloir bien adopter les conclusions du rapport de 
M. Pelalande. 

M. le président. lPorsonne ne demande plus Ja parole dans Ha 
discussion générale ? 

La discussion géncrale est close. 

Je consulte Je Conseil de la République sur le passage à la 
diseussion de lartiele unique de la proposition de Joi. 

Le Conseil decide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. J'en donne lecture: 

Article unique L'article 4 de la loi du 23 mars 1$55 sur 
la transeription er malière hypothécaire est goplet pa! les 
dispositions suivantes : 

« Toute soumission et tout jugement d'homologation d'exper- 
tise ou de ec'tre-expertise comtatant une insuffisance d'éva 
luation de biens ou droits immobiliers dans un acte onu déela 
ration soumis à la formalité de la transcription doivent éga 
lement, dans les délais et conditions fixés par l'article 13, faire 
l'objet d'une mention en marge de cette transcription. 

« En cas de soumission, celle-ci est dressée en triple exem 
plaire, et, dans les trois mois de son ac ‘eplation, Fun des ori- 
ginaux est déposé au rang des minutes d'un notaire pour être 
mentionné en marge de la transcription, à peine d'une amende 
de 5.000 francs à la charge de la partie débitrice des droits 

« Ce dépôt est effectué par acte à la suite de la minute soit 
de l'acte authentique, soit du dépôt de l'acte sous seing privé, 
auquel s'applique Finsuftisance 

l'ersonne ne demande la parole : PR 

Je mets aux voix l'avis sur la proposilion de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe de 
l'action démocratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en font le 
dépouillement ) ‘ 

M. le président. MM. les secrétaires me font connaître qu'il y a 
lieu de procéder au pointage des votes, : 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 
reprise ü dix-sept heures cinq minutes.) 

M. le président. Ia séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants........., tiéstessesse 200 
MAJOFILÉ “ADO. ds conosnoccemocsosse 159 

Pour l'adoption. ...sssssse 152 
COnIre ,....ssssocosesess 103 

Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

En conséquence, le Conseil de la République émet un avis 
défavorable à la proposition de loi. 
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Er 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


u de Mme Jacqueline Thome Patenôtre 
kitfon de loi tendant à modifier la législation en 


rnatièr ente avec primes, de façon à prévenir et réprimer 
le [ra | / 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 96, et Gis- 
{r buv: 
Conformément à l'article 14 de la Constituif elle sera tra 
mi ut bureau di \ mbice nationale. 


NT ve 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Je rappelle que le Conseil de la République à 
précédemment décidé de tenir sa prochaine séance le jeudi 
23 févi 1950, à quinze heures et demie. 
A l’ordre du iour prévu par la conférence des présidents, Ja 
il propose d'ajouter la discussion du projet 


Cominaission Qu trava 
ie ) une " hall na €. apres declaration d ur- 


| 1 A-sermblée 

cence, relauf aux éiections aux conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale et d'allocations farmiliales. 

Il n'y a pas d'opposilion ?. 

Il en est ainsi décidé, | 

En conséquence voici quel pourrait être l'ordre du jour de la 
pro hall séance, Jeudi 23 ievrier, à quinze heures et dernie : 

Suite de la discussion de Ja proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 6 de la loi 


n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 
(Nes SiG et 870, année 1949, — M. Driant, rapporteur; avis de 
la comnission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. - M. Boiviu-Champgaux, rapporteur; et 


n° 950, année 1920, avis de la commission des finances. — 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, 

Discussion du projet loi adopté par l'Assemblée nationale 
aprés déclaration d'urger relatif aux élections aux conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale et d'’allo- 
cations faruihiale {\ Na année 1450).) 


Discussion du projet de loi a lopté par l'Assemblte nalio- 


nale, tendant à autoriser le Président de la République 4 
ratilier la convention franco-sarroise en matiere de propriété 
industriele du 15 decembre 1948, (N°s 915, année 1949, et 87, 
unnce 1x M. Longehambon, rapporteur.) 

Discussion de la pr'opo ition de loi, adoptée pat l'Asscmblice 
nat le, tendamt à modifier les articles 971, 972, 973, 974, 


976, 977. 939, 9S0 et 1007 du code civil (dispositions testamen- 


luires) et l'article zu ue la loi du 25 ventôse an XI contenant 
Organisation du notarial, (N°5 901, année 1949 et 92, année 
1950, M. Rabouin, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adopté par FAssemblée natia- 
nale, portant ouverture de crédits et autorisation d'engagement 


de dépenses au titre du budget général de l'exercice 1919 
(subventions au fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer (F. 1. L E, S.) 
et au fonds d'investissement pour le développement écono- 
mique et social des départements d'outre-mer (F. EL D, O0. M.). 
(N° 4% et 97, aunée 1990, — M, Saller, rapporteur.) 

[h n'y à pas d'opposition LE 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

] À cance est levec, 

(La séance est levre à dix-sept heures dir minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions générales. 
licalion de article 16 du règlement.) 


( \} l 
Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et de 
la gauche démocratique a désigné : 

M. Duinas (François), pour remplacer, dans la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme, 
M. Maurice (Georges) : 

Re Lo ice (Georges), pour remplacer, dans la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma, M. Dumas (Francois! 

(Les candidatures seront ratifiées par le Conseil de la Répr- 
blique si, avant la nomination, elles n’ont pas suscité l'oppo- 
siion de trente membres au moins). 


ru 
*o 
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Vérification des pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 21 février 1950, Ic Conseil 
République a vériié les pouvoirs : 

Lo De M. Alfred Wehrung, sénateur du Bas-Rhin, « 
placement de M. Ebm, dénmussionnaire,; 

90 Ne M. André Armengaud, sénateur, représentant des 1 
cais résidant à l'étranger, en rémplacement de M. Viple, d 


PPS OS PPS IS PT PSS Sd 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPERI! 
LE 21 FEVRIER 41950 





Application des articles 82 ct 83 du règlement ainsi con 

« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une queslion € 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de | 
Llique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigé 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard | 
nommément désignés: elles ne peuvent être posées que par u l 
sénaleur el à un seul munistre. » 

« Art. 83. — Les questions écriles sont publiées à la 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publ 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par 6 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrce] 
qu'uts réclament un délai supplémentaire pour rassembler li 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut « 
ur, 1045, 

« Touie question écrite à laquelle i n'a pas élé répondu d 
délais prévus ci-dessus est Conrertie en question orale si so? 
le demande. Elle prend rang au role des questions orales à l 
de cette derande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 


Nos 715 Geoffroy de Montalembert; 1316 Edgar Tailhades, 


Agriculture. 


Nos 1238 Jacqueline Thome-Patenôtre; 1325 Henri Maupoil, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
No 1517 Charles Naveau, e 
Education nationale, 


Nos 511 Pierre de La Gontrie: 1250 Emile Durieux; 12% NM 
Rucart; 1297 Edgar Tailhades; 4349 Yves Jaouen, 


Enseignement technique. 


N+ 1520 Georges Marrane, 


Finançges et affaires économiques. 


Nos 231 Jacques-Destrée; 520 Bernard Lalay; 767 Charles-C:' :; 
810 André PDulin; 4158 René Depreux. 

Nos 56 Marcel Léger; 208 Max Mathieu; 274 Henri Rochereat; 
300 Pierre Vitter: 429 Pierre de La Gontrie; 441 Léon Jozeau-Muriiu ; 
453 Luc Lurand-Reville; 490 Charles-Cros; 559 Michel Debré; 555 
Pierre Boudel; 645 René Depreux: 646 René Depreux; 649 Pierre du 
Félice; 652 Arthur Marchant; 682 Maurice Pic; 694 Maurice Pi 
721 Jacques Gadoin: 797 Paul Baratgin; 79 Mamadou Dia; 8it Ron 
Coty; 812 Henri Rochereau; 813 Jacques Gadoin: 889 Pierre Boudel; 
890 Pierre Boudel; 893 Alex Roubert; 899 Gabriel Tellier; 933 Albert 
Denvers; 983 René Cassagne; 1082 Paul Baratgin; 1109 André La:-1- 


ne; 1112 Alfred Westphal; 11%9 René Coty; 1132 Jules Pouget; 112 
tené Coty; 1174 Antoine Avinin; 1177 Joseph Lecacheux; 1180 Ecr- 
nand Verdeille; 1199 Pierre Couinaud; 1201 Alfred Westpha!; 1213 


Antoine Vourc'h: 1230 Georges Lamousse: 4268 Marcel Plaisant: 1? 
Auguste Pinton: 1270 André Plait; 1285 Etienne Rabouin; 4%01 Jen 
Berlaud; 1303 Fernand Auberger; 1319 Auguste Pinton; 1%17 Max 
Fiéchet; 1330 Georges Bourgeois: 1%51 Jean Bertaud; 45%» Rent 
Pujol: 1369 Marie-Hélène Cardot; 1971 Pierre Couinaud: 4372 Pie 
Marcilhacy; 1374 Jean Reynouard; 1375 Fernand Verdeille. 
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a 
du crédit agricole et s'élevant À 65.908.705 fra que tout eq 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES subventions et avances ont été supprimées pur suile de l'assimi- 
lation, en attendant que les caisses de crédit agricole des 1 eaux 
No 1276 Georges Pernot. départements devicnner ibuiaires de Ia cais n Iu 
« Crédit agricole de Franre » nme toutes les autres caisses de 
. France; que les opérations q fectuait le crédit ag ole en fureur 
France d'outre-mer, principalement de la catégorie dile du « pm planteur sont 
L encenendues re que les eseuinces nn elles en & ÿ 
Nos {448 Raphaël Saller; 1137 Mamadou Dia; 1233 Luc Durand- vo: € Xe ee Fa ” nan à rer — es A ati #4 
Reville: 1234 Gaston Lagarrosse; 1255 Luc Durand-Réville; 1511 Luc sannerle. de: ces dévartements inste au moment où un ha eltort 
burand-Reville; 4335 André Liolard, d éq iipement coopératif de ces « x loitations est entre D is. où les 
e banques pratiquent une politique sévi e restriction du crédit, 
Intérieur, alors que la hausse des sa l malièrs premnièri exige 
de très importants investissements; qu'il y a°lieu de « lérer 
No 1256 Jean Bertaud. que le règ ément des fournitures de cannes n'a généralemer eu 
s qu'avec des délais variant de 18 à 936 mois et que seule la banque 
Justice. du crédit a ole permet L1 ûts | : e le ’ j 1q 
: a : A ainsi relardés; que la quest or | 1.(XN 
Nos 1214 Joseph Lecacheux; 1358 Jacques Delalande. possesseurs de petites } ( ia l'une f ) 
à … hectares q ] peuvent € ni | { t L 
Reconstruction et urbanisme. ge hemvs leurs cullures, ni moderniser leur : e 
in ï le amitial «€ \ hit qu etit plante (l 
Nos {461 Pierre Marcilhacy; 1262 Yves Jaouen; 1363 André Lilaise; si durement frappés, ont « de h'néficier de l'exonération du 
4317 Camille Heline ; 1378 Camille Heline; 1379 Camille Heline, droit de timbr der rement pour les co le pret YPO: 
thécaires accept par le crédit agricole, alors que la lés lon 
4 umctropolilaine H impos ne ta) 23 p. 100; et demat de 
Santé publique et population. hâter la sortie du décret d'application qui doit placer les caisses 
; de crédit agricole des nouveaux départements le méme pied 
Nos 1142 Jacques Delalande ; 1204 Jacques Delalande, 1343 Joseph- que celles de la métropole; 2» de prévoir des dispositions réglemen- 
Marie Leccla. aires qui maintiendront lex alion des droits de timbres et 
Travail et sécurité sociale, d'enregistré tn nt pour les contrais hy { ilres passes entire 10 
crédit agricole et ses sociétaires; 3 manie ( f de 
Nos 1365 André Plait; 1380 Joseph Gaspard, es caisses le bénéfl-2 di de s faites par les ba es | es 
et par la caisse centrale de la 1 out Ù ‘ mpensation 
du privilège que l'Etat leur | 1° d'a e im tante 
Travaux pubiics, transports et tourisme, subvention qui soit ible d met édi r.cole 
d \i let de maniere efti ) les Lt 3 dé! I HE 1$ 
No 1321 Roger Menu, d'outre-mer: 5? de faire connaître les mesures q | mpte prendre 
Pour que ces vœux soient réalisés dans le plus bref délai bles 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
1479. — 91 février 1950, — M. Gaston Chazette exnoce à M. le ANCIENS CCMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERFE 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que les chiffres fournis : 
le nombre des fonctionnaires au cours des discussions de la 1483. — 21 février 1950, — M. Michel Debré cxho°e à M. le ministre 
joi de finances, tant par le ministre que par les divers orateurs des anciens combattants et victimes de la guerre «ue la loi n° 41251 
ont été sensiblement différents, et lui demande: 1° de lui préciser, du 6 août 1918 établissant le statut définitif des deportés et internés 
dans toute la mesure du possible, le nombre des fonctionnaires de de la Résistance prévoit: 19 en son article 7, que les déportés et 
l'I d'une part, des collectivités locales, d'autre part, et des internés ou les ayants droit bénéficient des soldes et prim COITES- 
nltreprises sous contrôle de l'Etat, au 1er janvier des années 1914, pondant à leur grade d'assimilation; 2° en son article 1%, que les 
1939, 1945, 1946, 1947, 194$, 1649 et 41950; 20 de jui indiquer ics perles de toute nature résultant directement de l'arrestation où de la 
hiffres qui auraient dù être alieints en vertu des lois de licen- déportation seront intégralement indemnisées: expose que le dérret 
ciement de fonctionnaires précédemment volées, et ceux qui seront n° 49-427 du 25 mars 1919 porlant réglementalion d'administration 
finalment atteints en application de la loi de finances de 190; publique de ladite loi ne précise nulleinent les modalités d'applica- 
tenant compte qu'il résulte des déclarations faites par ie rappor- tion des articles ci-dessus; et demande quelles sont les Icrmas 
teur général du budget, au Conseil de la République, déclarations lités à accomplir pour bénéficier des articles 7 et 13 de la loi étas 
confirmées par le ministre des finances, que les traitements des blissant le statut définitif des déportés et internés de la Résistanre; 
fonctionnaires ont subi, depuis 1913, une diminution de 20 p. 100, en particulier si l'indemnisation totale des biens s'effectuera par 
de lui préciser les mesures envisagées pour, tout en réduisant Île l'intermédiaire du ministère de la reconstruction (loi du 28 octobre 
mbre des employés de l'Etat ou des collectivités locales, leur 1916) où la plupart des dossiers de spolialion des déporlés se trouvent 


assurer un traitement équitable, 





AGRICULTURE 


1480. — 21 février 1950. — M. Fernand Auberger demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si les arrêtés des 25 juin 1417 Journal 
officiel du 6 juillet 1947, p. (329) et dun 24 mai 1Y14S Journal 
officiel du 11 juin 4%48, p. 5610) qui rendent obligatoire la possession 
de la carte professionnelle de producteurs horticoles, s'app'iquent, 
sans distinction, à tous les vendeurs qui offrent des fleurs coupées 
ou en pots dans un marché; et, en particulier, si les vendeurs 
amateurs occasionnels: cullivateurs, petits rentiers, économiquement 
faibles qui, par exception, vendent le surplus des fleurs de leur 
production familiale, sont astreints à se munir de la carte profes- 
sionnelle de producteur horticole ; 2° quels sont les pouvoirs attribués, 
en malière de contrôle, aux délégués professionnels, prévus par 
l'arrêté du 15 décembre 19%MS8 ‘Journal officiel du 18 janvier 1949) 
ét par qui sont nommés ces délégués et sur quelles propositions. 





1481. — 21 février 1950. — M. Paul Symphor demande à M. le 
ministre de l’agriculture les dispositions qu'il est appelé à prendre 
el les instructions qu'il compte donner à ses services pour rendre 
effective l'application dans jes départements d'outre-mer de la loi 
du 6 décembre 4H7 et du éécret du 12 juin 199 relalifs aux 
« opérations du pesage des cannes aux Antilles et à la Réunion », 





1482. — 21 février 1950. — M. Paul Symphor rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que la caisse du crédit agricole était 
alimentée, à Ja Martinique, en dehors des souscriptions de ses 
membres: {2 par des subventions du conseil général, dont le montant 
s'élève à 24.250.000 francs; 29 par les superdividendes et le supplé- 
ment à lx circulation fiduciaire de Ja Banque de la Martinique 
Pour un total de 27.698.000 francs en compensation de son privilège 
d'émission; .3° par des avances prélevées sur le compte de dolation 





déposés, 


DEFENSE NATIONALE 


1484, — 21 février 1950. — M. Etienne Restat demande À M, le 
ministre de la défense nationale si la veuve d'un militaire de la 
gendarmerie assassiné en service commandé alors qu'il tentait 
d'arrèler des malfaiteurs, qui, par la suite, ont reconnu leur crime, 
et ont lé condamnés en cour d'assises, peut être assimilée aux 
veuves de guerre en vue d'obtenir un emploi réservé, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1485. — 21 février 1950, — M, Max Fiéchet demande à M, le mie 
nistre des finances et des affaires économiques <i 1111 Créancler Pos« 
sesseur d'une reconnaissance de dette émanant d'un sinistré peut 
pour la pardänlie de payement de sa créance, praliquer une saisie- 
arrêt entre les mains du Crédit national, sur ics fonds à recevoir pag 
ledit sinistré, lorsqu'il s’agit d’un sinistre mobilier, 


— 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1486. — 21 février 1950. — M. Jean Saint-Cyr ex00c0 à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'au cours des années 1928-1940 des dispo- 
silions ont été prises pour assurer aux fonctionnaires en service en 
Indochine Ja liquidation rapide de leurs rappels militaires et leur 
permettre de bénéficier effectivement des compensations accordées 
par le législateur aux anciens combattants de 1911-1918, mais que 
des fonclionnaires qui se trouvaient à la même époque en service 
en Indochine n’ont pu bénéficier des mêmes avantages parce qu ils 
étaient régis par la formule du contrat: et demande s'il ne serait 
pas possible de faire bénéficier des mêmes avantages ces fonce 
lionnaires qui ont été depuis intégrés dans les cadres 


a —— 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1487. — 91 février 190 — M. Gaston Chazette expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 20 avril 
4949 (J. O du 21 avril 1949) complète la loi du ?8 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre au sujet des « dommages causés par les 
troupes ou les services publics français, ou alliés, pendant Ja durée 
des hostilités » et ajoute « les indemnités perçues et qui n ont pu 
permettre la reconstitution du bien doivent être considérées comme 
des aromples l'arrêté du 21 juin 1919 (J. 0. du 28 juin 1919) fixe 
le délai pour faire la demande, le lieu de dépôt et les indicaliôns à 
fournir: et lui demande si les services du M. R. U. ont déjà adressé 


SANTE PUBLIQUE ET POPL'LATION 


1488. — 1 [évrier 1950, — M. Gaston Chazette exn0sc à M, le 
ministre de la santé pubtique et de la population qu'une personne 
Sue de 70 ans a pour toutes ressources le b nélice d'une rente 
viagère conslituée par son versement en 1938 à la caisse des dépôls 
et concignations, rente actucl'ement revalorisée à 80.0 francs par 
an; qu'elle a à sa charge son neveu âgé de 14 ans, orphelin de père 
et de mère, adopté légalement et présentement en cours d'éludes; 
et lui demande: 14° si elle peut recevoir la carte sociale des écono- 
puauerent faibles, Ses ressources personnelles étant supcrieures 
au plafond de 75000 francs fixé pour les personnes seules, mais les 
charves supporlées du fait de son neveu paraissant devoir entrer 
en ligne de comryte et lui permettre d'être clissée parmi les économi- 
quernent faibles: %° de préciser à cette occasion ce que l'on entend 
par le terme « ménage » donnant droit au plafond de 100.00 francs. 


1459. 21 février 195. M. Bernerd Lafay demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population s'il envisite d'auto- 
risc: à brève échéance le prélévement de fragments d'os dans les 
hôpitaux, en application du décret n° 47-2057 du 20 octobre 1947, ainsi 
quil à déjà été fait pour s prélèvements nécessités par la 
« reffe de cornée », et ceci en vue de permettre Ja création et le 
parfait fonctionnement, en France, de centres de transplantation 
o seuse, d'un principe analogue à la banque des yeux, récemment 


î 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1490. — ?1 février 1959. — M, Jules Patient expose à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que Île port de 
Cavxenne, par la persistance d’un envasement — d'ailleurs commun 
à toute la côte Nord de l’Amérique du Sud — est actuellement 
fmpraticable aux navires calant plus de 3 m. 50, ce qui occasionne 
des difficultés eonsklérables dans le ravitaillement du département 
et demande: fe quelles sont les mesures immédiates qu'il compte 
prendre pour assurer l'accès du port de Cayenne aux cargos lrans- 
oniqpe les denrées destinées à la Guyane; 2° quelles sont les solu- 
ions permanentes qu'il envisage en vue d'assurer le franchissement 
Ce la barre el l'accès du port de Cayenne en toutes saisons. 





4491. -- ©! février 192 — M, Paul Symphor expose à M. le 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme que la 
construction d'un pcrt dans Ja rade de la Trinité (département de 
la Martinique! a élé décidée, sur le rapport de l'amiral Servan, au 
lendemain même de l'éruption du Mont-Pelé qui détruisit la ville et 
le port de Saint-Pierre le S mai 19; que les conclusions de l'amiral 
Servar, ont Cté, par la suile, reprises et confirmées par les diffé- 
rents ingénieurs qui se sont succédé à la direction du service des 
wnts et chaussées dans l'ancienne colonie: MM. Trumelet, Cadoré, 
taffaneau, etc.: que cè port d'accès facile, situé dans l'une des plus 
jmborlantes régions de production de Cannes et par conséquent de 
rhum et de sucre, ainsi que de bananes et d'ananas, pourrait 
assure: {ant à l'importation qu'à l'exportation, un trafic de pius 
de #*X)000 tonnes de frêt; que toute l'économie de cette région 
parli-wlièrement accidentée au Nord et au Nord-Est en serait gren- 
dément facilitée en même temps qu'il en résulterail d'appréciables 
réduchons de frais d'entretien des routes; que se rendant à l'en- 
semole de ces raisons le département des colonies par dépêche 
n° 4e du S février 138 avait adopté la solution technique arrûlée 
das ses services et qu'un enrochement de 150 mêlres en eau pro- 
fonce a été édifié . doit être prolongé par un Warf en eau pro- 
fond: qu'au plan « he re» et de modernisation de la colonie 
— devenu par la suile département — le port de Trinité figurait 
en yxmère urgence avec celui de Fort-de-France; que le décret 
du 16 octobre 1946 avait même affecté à l'achèvement des travaux, 
un premier crédit de dix millioñs dont six devaient être utilisés 
en 1917. mais que par suile de la loi du 16 mai 1946, transformant 
Ja colenie en département, les travaux du port ont été arrêtés, 

ue depuis rien n'a été entrepris dans ce port dont l'enrochement 
s'effrile, se désagrège el menace de s'effondrer totalement; qu'il y a 
leu non seulement de consolider mais d'entreprendre l'achévement 
des travaux; et ini demande quelles dispositions il a prises pour que 
les travaux du port de Trinité soient repris dans le plus bref délai 
pessible et continués sans arrêt jusqu'à leur complet achèvement, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


1381. — M. Luc Durand-Réville appelle l’altention de M, le ministre 
des afiaires étrangères sur la silualion des profriétaires de : 
automobiles réquisitionnés au Maroc; lui signale que lesiits ; 
taires subissent de graves préjudices du fait de l'attitude de | 
nistration résidentielle à leur égard; que la loi du 1% août 19 
étendue au Maroc huit mois seulement après sa promus 
France — n'est pas, dans ce pays de protectorat, fermerne 
quée:; que l’administralion continue à s'opposer aux derma 
restitutions formulées par les propriétaires alors que l'ef 
son parc automobile est déjà particulièrement important; 
répartition des bons d'achat de véhicules donne lieu à d 
sévères, le droit de priorité des propriétaires d'automobiles 1 
tionnées avant été souvent ignoré par une répartition arbi 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire ! 
lumière sur cette situation et réparer les dommages subis se 
propriétaires des automobiles réquisitionnées au Maroc. (Quest 
21 janvier 19.) 

Réponse. — L'effort qui a été fait par les services de la r 
générale à Rabat en faveur de propriétaires de voilures réq 
nées n'est pas négligeable. En eflet au cours de l’année 1 
991 véhicules de plus de 10 CV répartis, 436 ont Ôté affectés a 
silionnés: au cours de 1947, 278 sur 953 et, durant je 
semestre de 1948, 140 sur 4%. Tous ces véhicules ont été 
dans l’ensemble à des personnes ayant eu plus d’une voitur 
silionnée, A partir du deuxième semestre et sur la demande « 
présentée par la section française du conseil du Gouvernemi 
cours de sa session de 195$, le résident général a pris la d 
de mettre en vente libre la totalité deslites voilures de m 
10 CV et 70 p. 100 des woilures de plus de 10 CV impor 
Maroc. Le contingent complémentaire de 30 p. 100 a cé 
à partir de celte date, à la satisfaction des besoins admin: 
les véhicuies de ce contingent ont élé affectés aux autorités « 
contrôle, aux chefs indigènes et aux fonctionnaires dont les 
bulions nécessitent de fréquents déplacements. Les services à 
résidence ont encore en Jeur possession actuellement un 
nombre de dossiers de demandes d'attribution de véhicules à 
propriétaires d’aytomobilres réquisilionnées. Ces dossiers émanert de 
personnes dont les activités présentent un intérêt égal pour l: 
nomie marocaine et il ne paraît pas utile que le principe actuel 
de la réparlilion doive Cire revisé. 





AGRICULTURE 


1247. — M. Emile Durieux demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° la liste des orzanismes qui ont bénéficié de subvention; 
sur le chapitre 5192 pour la fraction de crédits (13 millions) n 
réparlie sur proposlion de la commission interministérielle de: 
foyers ruraux; 2° le montant de chacune des attributions. (Qweshion 
du 15 décembre 1949.) 


Réponse. — La répartition du crédit de 143 millions à élf 
de la facon suivante: 
1. Décision du 27 juillet, 
Exposition de la maison rurale......................,... 1.000.000 
Fédération nationale des maisons ruraes de la fam:}e 
et ces jeunes et centres assim.lés: 
a) Participation à ‘exploitation internationale de 
lhabilat rural de Lyen............,....... 650.000 
b) Programme cinémmalographique......se.... 300.000 
c) Voyage d'élndes OrgAnisé..........ssssssss 700.004 1.700.000 
Centre nalional d'études rurales...............,.........4 1.000.000 
Associal on nationale des conteurs €t chanteurs ruraux. 500.00 


2. Décision du 27 septembre 1919. 
Confédération générale de l’agriculture (voyages d'études). 2.000. 
3. Décision dr 6 octobre (voyages d'études). 


Amica'e des anciens é'èves de l’école d'agriculture &’hiver 
et amicale des anciennes élèves de l’école d’ense:gne- 


ment ménager agricole de la Haule-Saône..........— 411.500 
Association des anciens élèves da l'école d'’agrcuiturc à 
CU NOE D OUR NOM conso ranontsrh esta cer crue e 54.2 
Association des anciens éièves de l'école d'agriculture de 
PR Rue hidenlone inserer Tab deal HUBULE 


Amicale des anciens et anciennes é'èves des éceles @’agri- 
culture d'hiver et de école ménagère agricole du 


Loir-et-Cher .....5...sncsesnossevansransesannessunsoone 96.000 
Amicale des anciens élèves de l’école d'agriculture d'hiver É 
de Vic-Bigorre (Hautes-Pyrémées)...,.........sssssesssee 45.000 


4. Décision du 12 octobre (subventions complémentaires). 


Exposition de la Maison rurale..........,.....ss.sssesee 700.00 
Centre national d'études rurales.....................e...e 200.001 
Fédération nationale des maisons rurales de la famille 
et des JeURCS. ses ovomveoo soso ns sono onumsssosesvesse 
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conditions et par l'intéressé lui-même avant le 13 septembr 19:19: 
#. Décision du 15 octobre 1949 (activités cul s). qu'il s'ensuit que des jeunes gens non informés en temps voulu t 
con lng , EPA n } , " + 
Le national des jeunes ‘confédération ie de arts eng ” og ier d'un Ep » mt ] & tager les démar- 
be » n M M ; ‘14 u « IIACC EL SC \ Nik Cruser ? nm ral \ }= 
PAIATLIU 10 RPPPEEPEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE PRE NANENNS + ÿ.000.000 tion prévue par la loi: et demande s'il ç À : DD Deere 
iva f: ln ? à 
& Décision dù 15 octobre 1919 plan départemental), ru Page de res foi, Pi nr à ptée, mêmt 1 1 
le départementai de J, A. ISOre).. 0. EÉNrraderrres 2%», 00) sursilaires rporables rs de née 1950. “a É it, 
ï“bliobus de Provence Bou Ash ve Le ee DÉPOT ee 100,000 n'ont pas cru devoir présenter leur de e avant { 8 
A : de l'école de Plougonver :Côtes-du-Nord}.......,..... 104,010) 1549, sont cependant susce les . 
nl \1le des anciens élèves de s écoles de Goude lin Côtes- Cité Question du 11 dét ré (Lr 
ju-No rd) PEN ERP TN PE LE UN TPE PTT TI TT PET . 19.60 
védération de T Hérault du mouveme nt familial rural...... 100 ,6n 10) Réponse 1o Le décre 11 lu 20 août 14 cel 
L ration de la Haute-Loire du mouvement familial rural. 100.000 du 21 août 1%9) spécifie a nv ; 
Les tréteaux du Pont » (Indre)......,..., RÉ R RD a 50 Là S 10.004 sens d UXiIe Me nine e 1919 qui t'f . 
le rural de Monecuq !Lat)........, nds ap esse seseute 10.000 nanre à er\ lu recrulem à 1 a 
« Jeunesse du Gévaudan » (LOZËre). .. soso osvocee 69.000 1» sepltem En considér ! { il . “ 
Espérance de Tours {Marne)......... conso soeereescesee 20.064) Jeunes £ens à rCu les piéces jus! ilives dans les - 
Maison des jeunes à Grugny {Marne)......ss..ossoseso0se 20.000 ri le comimar nent à ni il f l (HA eo 
Maison des jeunes à Soumessous (Marne)... ...se.ssssoseee 20,000 Clre fait co re à cell il À el d \ r 
Scouts: ruraux d'Avize (Marne})........... LPS TR PIE 20,000 obtenir Ja dispense dès la production des titres (télésramme officiel 
] bus de Mein O OC MOBPIIE., os os oocévo vence à 204).000 n° 992 /EMGFA/G/IE du 13 tobre 1919), Il ne saurait être nis, 
im vale des anciennes élèves de l'école d'agri e d 34 if cas Cire] nnel, qu les je unt a] \ E A l£ «l a: 
 Tomblaine (Meurthe-et-Moselle}.. ..........s.ssesessses » 20.000 faire connaitre en temps utile, soient libérés en rs « ( e, 
ÿ maisons ETES d'apprentissage ménag rural de apres avoir occas.onné à l'Etat les frais d'une ;i \ a 
D'OISE suseneeseeneren eee neer en eeses rene ses eennreseeee 100.000 églementation en vigueur prévoit que les s ( vi té- 
À il des anc ie ns élèves de l’école ré cion: ile d'agriculture gralement dans l'active le sort de la fraction de ec | l'a 
d'Arras (Pas-de-Calnis)...........0. 0 se PIERRE SCPONAETS ‘ 20,000 ils n{ incorporés. Il s'en suit que les sursitaires pores € 140 
À ation pour le développement ‘de la lectur e en Corse, 20.000 bénéficieront, quelle que soit leur cela d'âge, du ivantag rai 
ialion de la jeunesse agricole et rurale à ‘AIS sace (Bas- seront consentis par la loi relative à l'appel des jeunes gens en 1950, 
il Éd olen ns ds Ua cas rental aditions se à 300.000 Ceiti lot doit venir incessamment en € is h devant lAssemb.ée 
ation de la jeuncsse agricole et rurale d'Alsace nationale. 
PR ane ets ares von LR de Cire à à . 200.000 
Décision du 1% décembre (voyages d'études). EDUCATION NATIONALE 
\ ale des anciennes élèves de l'école ménagère agricola 
"des Hautes-Pyrénées. ....., n æ Fi RARES , ire ge ie os 93.000 1224. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l'édu- 
; ls due ancient es élèves de l'école ménagè \uricole Cation nationale: 19 la référence des textes lévislalifs qui au et 
U Ua ee ARR EETENAR SR EN E PN MONE i 50.000 IA SoCICIE ques a te rs el compositeurs à percevoir les droits d'a ur « 
\micale des anciens élèves de l’école d'agriculture d’An- * ] je pate ram ites tont le CAT op CXCe 
vers (Maine-et-Loire)... PT Pr TRS LI Ne AS AA 95,000 op lens À amène opter ot hants, de pièces de - S 
Fover rural du canton de Montmc! ian Sav 123 PRSMENEOR SALE 50,000 2° la référence des textes officiels qui fixent le barème que doit 
» applique r ladite socielé : 52 Si des aiitions pari illières Hit és È 
Q Décision du 20 décembre {activités culturelle a vues en faveur des groupement de 1 faisance et d Fthiii +. 
di $ si la gestion de la sociét iinsi q l'utilisation des fond ju ele 
C té des loisirs du Morbihan à Vannes...... cosseses . 60.000 recuciile sont soumis au contre des orvai ñ 
munautés et associations rur ales, 91, b: julevard du S décembre 1%49 
Wales! TDR PARENT). en. is ssines.s RER PRET ES 200.000 d 
ciation nationale des chanteurs et conleurs TUFaUX, Réponse. —- 1° La société des auteurs et rmpositeu lramal ques 
0, rue des. Saint-Pères, à Paris (7)..... sus. ee 100.000 agissant au nom des écrivains et artist la com il à le droit, 
inesse rurale de Ja Haute-Marne (sections jeunes gens en vertu du décret des 13-19 janvier 1791, d'exiger un pource } Ê 
t jeunes filles), 7, rue Barbier-d'Aucourt, à “ge LES. . « « 40.000 des reccltes pour toutes pit et nposilions de n ] re, } 
upe folklorique « La Cote chalonnaise », à Givry ‘Saône- Les autres assoriations d'auteurs, notamment la société des auteurs, 
Loan aus s chasse ri te Coins mac és 50.000 compositeurs et éditeurs de musique, se réfèrent, pour a \ tn 
Fé éralion des œuvr aïques de Saone-et-Loi: e (ciné- de leurs mandants, au décret-loi des 19-24 juillet 1793 relatif 1X { 
bib 2 LES NM COR PT TT FAP NP PAÉR ET ENE 20 .000 droits de propriété des écrits de tout genre, des com iteu le Û 
‘ration des amicales laïques de ja “Loire-Inférieure musique, des peintres et des dessinateurs 20 le barème annl ÿ 
HT ESS SNMP ER Na survie sévés 50,000 par la société des auteurs et compositeurs dramatiques } à, 
| n des amicales laïques du Nord... ER CPE PER EU 50.000 par les autres sociétés d'aut est fixé par des contrats élablig x 
l‘ralion des œuvres niques scolaires et postscolaires entre les intéressés: auteurs d'une part et organisateurs 4 pe Es ù 
\ RAS SU RTS EN ITU ETS meneMiiqips use 30.000 tacles ‘ou éditeurs), d'autre part. I est loisible aux auteurs d'impos 4} 
; ation départementale ‘pour l'enscigneme: nt agricole ser les conditions qu'ils jugent devoir leur « nir, de m 1 Ÿ 
la formation culturelle des jeunes ruraux à Bourg qu'ils ont toute Jihe d' ire la représt \ ou l'ut n d, 
ARTE ENS TUE Mn pe NET RIRE EN TR ge PERS ATP 30.000 de Jeurs œuvri } icune condition Uculière 1 { en à 
I ion des œuvres laïques scolaires et postscolaires faveur des étab ements de bien ( 1 des con Lez à 
D 0 0 NO PTT 20.000 auteurs ont les mêmes droits que l immimeérçants et 1 Les 
"ation | 4 MMA des œuvres laïques du Puy-de- triels qui, lorsqu'ils sont sollicités par une œuvre de bienfai ou EN 
DÔME sussucssesssenesnenseemense mem ensemeemanseeeuse 20.000 | Une fête publique vendent leurs produits sans qu'il soit « de 
départementale de S ‘œuvres SE et postscolaires de leur part aucun sa rifice particulier (qu'ils sont d'ailleurs toujours 
D ls it cui tend rase sind SAS 90.000 libres de consentir à l'occasion); 49 nie financière de l'assa- 
ciation « La lecl uré en L hare nte » à Confol ri FRET PP 22.000 cial'on de S aut urs et compositeurs étar complète, la ecslion ds 
Ribli hèque et cinémathèque ambulantes de la Meuse. 100.000 celte société ne peut être soumise qu'aux contrél égulièrement 
| \beilles de Capou (Tarn-et-Garonne).............,.. { 15.000 exercés par les servi il n IMpOoTrtc eue € 3 
Office régional! du cinéma éducateur, 10, Grand Rue, ‘à privee 
_ Nimes (GR... . dans aie Ton ln PTE RATE dv te 50.000 Pr Mt 
Syndicat basque des cours Per colaires agricoles des 
FRERE DOTE SRE PP PE ACER 20.000 = 
Société d’études et d’ enseignemet it ‘rural du pa; 5 basque FINANCES ET AFFAIRES BOONOMIQUES 
- fasses -Pyrénées) cnsesssssses RE ce im 29.000 1211. — M, Marcel Léger demande à M. le ministre des finances 
leunesse rurale du Héarn ‘(Basses Ps rénées)............. … 20.000 et des affaires niques pour quelles raisons les indi le ii= 
eunresse agricole chrétienne, 95, rue Royale, à Versailles ; tement des secrétaires généraux adjoints de mairie, revisés } 18 
SO Ne sm da tv vd sr és ao ve ka PET 26.000 conseil national des servie publics eclion du personnel) dass 
ation départem: ntale de lecture popul aire à Valence 3 ses séances des 21 mai et 8 juin 1949 avec l'accord du . 
Drôme) mn nn nn nm nn nn nus 25.000 tant du ministère des financ H nt pas C1 { | t 
IK ‘he, 16 nées an sites cuis cp 59,000 pub lie S. (Question du n décembre 1919 ) 
Zère, L* RO coco duc drones este tentes ts etes 6 50,000 
Réponse. — La revision des indites des secrélaires X Ada 
9. Décision du 10 janvier 1950, joints de mairie n'a constitué qu'un ment du reel nent des 
lation amicale des anciens élèves de l'école d'agricul- 1 nf pr ar Mag ces + re “À > s'en t d'u s 
> d'hiver des Deux-Sèvres à Nivrte.ssssssssossrsoossees 10.000 signé au mir Ft des fn ’ Pre ; et 11 p hlicati \ ru urait Ac La 
mais tarder. 
DEFENSE NATIONALE 
1306. —- M. Jean Bertaud cxpose à M. le ministre des finances ef 
1316. — M. Roger Menu expose à M, le ministre de la défense natio- des affaires économiques que la loi de fliances du 31 décembre 1543 
nale que la loi no 49-519 du 15 avril 1949, qui exempte du service a prévu certain s dispositions pouvant déterminer une perte de 
niltaire obligatoire certaines catégories "par ticulièrement intéres- recettes pour les collectivités locales, notarmanent: 1° par la sup- 
intes de jeunes gens {orphelins, ‘aînés de famille nombreuse, etc.) pression de ct rtains impôts, taxe sur les établ ments de nuit: 
‘bordonne cet avantage à une demande formulée dans certaines laxe sur la publicité; 2° par les modifications apportées au résime 
ET Re — ns CRE à rest 
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de la taxe locale sur les ventes au détail, taux uniformément fixé 
à 1,2 p. 100 dans toutes les communes, que, d'autre part, ladile 1oi 
n'a pas reconduit pour 1949 le régime des subventions spéciales por 
effort fiscal, que toutefois, les recettes correspondantes doivent, aux 
termes de l'article 290 du décret du 9 décembre 1948 entrer en 
ligne de compte pour déterminer la perte de recelles provenant des 
aménagements fiscaux et qui doivent donner lieu à une attribution 


sur le fonds -de péréquation de la taxe locale sur les ventes; que 
pour détenminef cette perte de recettes, il aurait été équitable de 
tenir comple de la totalité des droits acquis au titre de l'année 193; 


que l'administration des finances à fixé au 31 janvier 19419 la date 
limite de prise en considération, que cette façon arbitraire de déter- 
miner les droits acquis au titre de 1948, apporte un grave préjudice 
à certaines communes, que l’une d’entre elles, notamment, justifie 
d'une différence de l'ordre de 5 millions de francs; qu'une nouveile 
circulaire des finances vient d’aggraver celle siluation; et que non 
seulement les encaissements effectués en 1949 au titre de 1918 ne 
sont pas rattachés à cet exercice, mais qu'ils doivent ôtre ajoutés à 
ceux de 1939; que cette façon de procéder vient grever la méme 
conmnune d'un nouveau préjudice de 5 millions de francs; que celte 
situation étant on ne peut plus anormale, il eût convenu que a 
totalité des droits acquis par les communes ne soil pas déterminée 
suivant une date fixée arbitrairement par l'administration, mais bien 
seulement une fois connu le montant total des encaissements à rat- 
tacher à un même exercice; et demande quelles dispositions vont 
être prises pour rétablir la situation des communes auxquelles ies 
dispositions administratives portent préjudice, et éviter, le cas 
échéant, à l'avenir, de semblables anomalies. (Question du 30 dé 
cembre 1949.) 

Réponse, — L'article 4 de la loi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 
relative à la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'aflaires a réglé cette question dans le sens le plus favorable pour 
les collectivités locales. Cet article a en effet reconduit pour 1930 
les dispositions de l'article 290 du décret du 9 décembre 19:38 por- 
tant réforme fiscale et prévu que l’ensemble des taxes perçues au 
titre de l’année 1938, quelle que soit l'époque de leur perceplion, 
entre en ligne de comple pour le calcui des recelles garanties tant 
en 1949 qu'en 1% 

———— 


1318. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que: 1° l'article 59 ($ 5 de la loi 
n° 4841450 du 26 septembre 1948 portant réforme du régime des 
peusions civiles et zuilitaires prévoit: « Toutefois, aucune restric- 
tion n'est apportée au cumul lorsque Je total des pensions ou 
rentes viagères ainsi que des émoluments afférents au nouvel 
emploi n'excède pas (rois fois le minimum vital »* 20 l'artic le 15 
du décret n° 49-%65 du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour l'application de la loi précédente dit: a. est 
regardé comme nouvel emploi, tout emploi conduisant à pension 
du régime général des retraites des fonctionnaires de l'Etat ou 
d'un des régimes de retraites visées audit article »; et demande 
si un emploi d'auxiliaire de bureau et, en particulier d'auxiliaire 
dans une préfecture ou sous-préfecture, est considéré comme nou- 
vel emploi aux termes de la loi précilée du 20 septembre 1948. 
(Queslion du 13 décembre 1919.) 

Réponse, — Réponse affirmalive, I y a lieu de noter toutefois 
que l'article 18 du décret du 17 mars 1949 règle la situation des 
agents occupant un nouvel emploi au point de vue de l'acquisition 
de nouveaux droits, mais non au point de vue des limites pécu- 


hiaires du cumul, 
——— 


1329. M. Jacques Boisrond expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en date du 23 décembre 1918 il lui 


n signalé la situation des commerçants détaillants qui, se trouvant, 


dans l'impossibilité de présenter en fin de journée les inscriptions 
des recettes article par article et par client, ne pouvaient apporter 
la preuve exigée par l'article 18 du code général du chiffre exact 
de <es bénéfices; qu'il lui demandait alors de quelle manière cCer- 
tains commerçants de petit détail devaient complabihser leurs 
receltes pour étre en règle avec le fisc et faire admettré leur 
comptabilité; que, le 42 avril 4949, M. le ministre a répondu que 
l'absence d'inscriplion en détail des recettes n'élait pas à elle 
uffisante « pour permettre d’écarter 1a comptabilité d'un 
condition toutefois que celle-ci soit, par ailleurs, 
le bénéfice brut 


st ul 
commerçant à 


bien tenue ct que les résullats, et notamment 
qu'elle accuse, soient en rapport avec l'importance et la produc- 
cette réponse laisse les 


tion apparente de l'entreprise... », que _ Je 
commercants dans la même situation, que beaucoup sont obligés 
d'accepter un forfait supérieur au bénéfice réel, faute de justitier 
leurs recettes, et qu'il ne leur reste pas non plus la possibilité 
de demander l'imposition d'après le bénéfice réel qu'ils ne peuvent 
prouver sans inscriplion de recettes détaillées; et demande donc 
cominent un commerçant, dans le cas ci-dessus, pourra faire 
admettre Sa comptabilité et si, ne gagnant pas d'argent, il devra 
allendre d'être en faillite pour pouvoir prouver ainsi au fisc que 
la « production apparente de l'entreprise », invoquée par ce der- 
hier, n'est pas en rapport avec la réalité, (Question du 40 janvier 
4950, 

Reponse, — Les commerçants qui se trouvent en désaccord avec 
le service des coutributions directes pour la détermination de 
leur: bénéfices imposables sont garantis par l'intervention de la 
conumission départementale des impôts directs, devant laquelle ils 
peuvent présenter des observations et faire état notamment. des 
résuilats accusés par leur comptabilité, Il appartient à cette com- 
Mission d'apprécier ja valeur probante des éléments qui sont 
produits devant elle, 








ee 


1331. — M. Léon Teisseire expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que, parmi les taxes imposées à 
arliculier achetant à la propriété du vin rouge ou blanc | 
esoins personnels et le faisant circuler pour 1e transporter 
domicile, les unes sont fonctions du prix d'achat, et ce 
plus importantes, savoir: 12,50 p. 100 plus 1 p. 100, ce dernier: 
représentant la taxe de lransaclion, soit un total de 15,50 p. 1 
le prix d'achat; l’autre taxe, dite de circulation, étant for 
la quantité transportée, décomptée à raison de 2 fr. 70 | 
et demande, en l'absence de déclaration de prix d'achat 
roducteur vendeur et par l'acheteur, sur quel prix d'achat di 
la régie est fondée à s'appuyer pour élablir les taxes qui 4 


pui 


dépendent, comple tenu que 18 vin dont il s'agit n'est ni \in de 
marque nt vin d'appellation d'origine, qu'il se trouve, de «x ! 
rangé dans la calégorie des vins dits ordinaires, dont Le: X 


s’élablissent d'après Je degré respectif desdits vins; demande «2 
ment pourquoi la régie, pour permettre au détenteur d'un co 
vérifier l'exactilude du décompte des taxes, n'inscrit pas si 
congé le montant du prix d'achat ayant servi de base aux 
perçues sur ce prix, (Question du 10 janvier 1950.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 50 du code des taxes l 
chiffre d’affaires, toute personne assujettie aux taxes dont il sant 
est tenue de fournir aux agents des contributions indirectes {es 
justifications nécessaires à la fixation des opérations impos 
On n'aperçoit pas, dans ces conditions, cominent le vendeu: 


l'acheteur pourrait s'abstenir de déclarer la valeur des vins lors du 
payement des droits. Ce n'est que dans l'hypothèse où cette valeur 
est manifestement minorée que l'impôt est perçu sur le prix moyen 


des vins de même @ualité dans la région Considérée, élant pre 
que, lorsque l’acheteur n'a pas ja qualité de commerçant, {à 
© 1 p. 100 à l'achat n'est pas due, Que les bases d'impositior 
fournies par le redevable lui-même ou soient déterminées par 
service au moment du payement, ledit redevable possède done 
les Cléments utiles au contrôle des taxes perçues, sans qu 
nécessaire de les reproduire sur le congé, 


1352. — M. Antoine Courrière cxpose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que deux époux sont mariés sous le 
régime de la communauté légale et que la femme meurt après avol 
inslilué comme légataires universels deux personnes non parent 
que la communauté comprend un fonds de commerce, ure vollure 
automobile et des meub'es meublants, que la succession de fa 
femme comprend, outre la moitié de la communauté, des immeubles 
à elle propres; que, dans les délais légaux et en application des 
arlicles 14535 et 1457 du code civil, les héritiers de la fee 
renoncent du chef de cette dernière à la communauté légale avant 
existé entre la défunte el son mari; que, de ce fait, le mobi 
élant de communauté, demeure la propriélé du mari et n'a jan 
appartenu juridiquement -aux héritiers de Ja femme; et demand 
si, dans ce cas, les héritiers de la femme sont fondés à refuser dt 
Voir appliquer, sur les biens successoraux qu'ils recueillent, 
forfait de 5 p. 100 applicable à l'évaluation des meubles meublant, 
puisqu'ils fournissent la preuve, par la renonciation du chef de 
femme à la communauté, qu'il ne peut pas exister, juridiquement 
et -en fait, de biens mobiliers dans la succession. (Queslion «u 
17 janvier 1950.) 

Réponse. — Le forfait mobilier de 5 p. 100 est, en principe, a! 
cable à l'actif héréditaire, sauf preuve contraire, étant observ 
même sous le régime de communauté, ceérlains meubles peu 
rester propres à l’un des Cpoux. 





1354. — M. Marc Rucart demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si un mineur de dix-neuf ans, auloric 
par ses parents à participer aux travaux d’une mission scientifique 
qui, durant environ deux années, doit explorer des régions c 
inconnues de l’Amazone, peut être considéré comme « ent 
charge », étant spécifié qu'il ne reçoit aucune rémunération et « 
ses parents ont dù dépenser, pour les frais d'équipement €t de 
voyage, une somme très supérieure à celle qu'aurait néces 
l'entretien de cet entant durant ce laps de temps. (Question du 
17 janvier 1950.) 

Réponse, — Dès l'instant où l'enfant est Agé de moins de vinet et 
un àns et n'a pas de revenus distincts de ceux à raison desquels le 
père esl pren de l'impôt sur les personnes physiques, 11 }: 
pour l'établissement de cet impôt, être considéré comme un è 
à charge au sens de l'article 118 du code général des impôts directs. 
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1355. — M, René Schwartz expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que des époux, mariés sous | 
régime de la communauté réduite aux acquêts, ont attribué au su 
vivant d'eux, à titre de convention matrimoniale, la moîtié de lad 
communauté en usufruit; 2° que le Mari prédécédé a laissé po 
seul hérilier un enfant commun sous réserve de l'usufruit de 
totalité des biens composant sa succession au profit d'une dona! 
entre époux, dûment enregislrée, dont la réduction n'a pas t 
demandée par l'enfant; 3° que l'usufruit légal du quart de la suc 
sion au profit du conjoint se confond avec l’usufruit résultant de 
donation entre époux; 4° que l'actif de la communauté d'acquil 
s'élève à 200.000 francs, dont la moitié revenant au défunt est s° 
mise à lusufruit conventionnel du conjoint à trois dixièmes, si 
90.000 francs qui sont exempts de droits; 5° que la succession € 
mari prédécédé comprend, outre la nue propriété de Ja moitié de ! 
communauté: 70.000 francs, des biens propres au défunt déclar 
pour 230.00@ francs, aa tolal 300.000 francs, et demande, comp 
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R 0 à et l'uugufenit plauttant Lt 1 t +: 
données: a) si l'usufruit rm tant de la donalion peut 
par Île conjoint survivant les 200.000 francs et si JUSTICE 


stratio » l'enregistrement est for liée — at oint de vue 
tration de 14 À 1435. — M. Jacques Destrée : | M. le ministre de la jusiice 








aan 
ge de calculer l'usufruit sur lous les biens composant la sur- 
n d'un total de 500.000 francs, « est-à-dire sur la ke propriété | IC Lt ne eu | L Sk ehu potisa tk | st 
moitié de la communauté d'ac quûts après d'éduclion de l'usu- re pui s- de  * fa < le, € \aria Û l i on 
onventionnel et sur les biens propres au défunt: b) si l'usu- PUESQUE, eL HOSs ” t de la pr ire | 1 \ 
il du quart — en l'absence d'un usufruit par donation entre ve nner À 04 pr reed a e, i uit diff 
: x — est calculé de la même façon. (Question du 17 janvier | SON ea Juestion (  févri EE 
1230.) ] ‘ — ] l 
Réponse. — a) et b) Pour le calcul de l'usufruit attribué à l'époux oi il 1e i'4 
r'y li NH Ya 15 lieu, au poinit de 1e f l, de ! ipte | il ut {| <a ’ pu 
( Ja a communauté dépet lant en nue pronrit lt la & | RSS _— . _— . 
n : | PRIS SPP SR PS PPS LS PSS PPS PNR 





l'époux prédécédé, 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 

1367. -- M. Fernand Auberger demande à M. le ministre des RE LA 
ances et ées affaires ecenomiques le nombre des Jrereveurs-per- . " LE 

PC perce pleurs hors classe qu PR) Pie de miss séance du mardi 21 février 1960. 





























ins an cours des années 1990, 1954, 1952... 105%, (Question du 
ier 140 
Sncaset. SCRUTIN (N° 74) 
Réponse, — Le nombre des receveurs-percepieurs €{ percepieurs Cur ?° ur da proposition de 1! tendant put t4$ 
lasse, actuellement en fonftioens, qui atteinäront l'âge de } !) des se: = F$ oumission . sé ) 
trois ans An Cours PS MIINeS qu u,1 4) i y, Î : / L 
il le vai “Mes site ségé 0, ASE, 192. à RS, (Ressiiai du pointag e) 
Nombre des volants. .….......essos ses dansant ; 305 
Nr nes Majorité absolue. .......,...ss na ese + 153 
ANNÉES RECE VEURS PERCEPTEURS | PEN CEPTECRS HORS CLASSE Pour l'adol "PARTS oise. 0 
— eee not ir dd Ce :CnuCAÉÉENNS, SEE né Gé ut RSR RE PO CL ITS Te . 153 
195 NP PILT 18 17 Le Coi le fa Répui 6 \] dont 
au dsssoosoue 14 (RE) 
4002....0s00.000 24 78 : 
1053... PRES 2x 3 Ont voié pour : 
Ms do NN ee 41 Si “ 
- > 109 MAI. Franck-Chante. |Paqui: imyroullé. * 
+ soc eee — 19 Ahel-Durand. } jues Güdoin, Pa il 
NT Ce S jo Alrie. Gaspard Patenôtre (François), 
! 9) ts André !{Louis). à Aube 
. DRE PAPAS 97 135 Ari Digi}. Gatute, [Pa LM lle. 
PATENTS A ibé Robert). Gauber Julien). ta lenc. \ 
a a rm — = A\ n. Gi 1aCOfMMOTU. not ‘Georges), 
Hara Win. uiauque. |Erni ( Pesel. 
Bardon-Pamarzid. Guibert Jul | n 
1558. — M. Fern2nd Auberger demande à M, le ministre des Barrel (Charles), Gondjoul Marcel Plai t. 
finances et des affaires économiques le hoïbre des re eveurs des Ilaute-Marne. | Grassard s Es in 
communes et établissements publiss de classe exreptionnelle et Bernard (Georges). Grenier Jean-M . |Pui 
hors classe au 51 décembre 1957, au 31 décembre #43$s et au 31 dé- Berthoin Jean). Grimal March. 'ouset (J }. 
cembre 1919, {Question du 19 jancter 1950.) Bialarana, Grunaldi Jacques), {Ra 
: ns Boisrond Gros ’Louis) tuzac, 
Réponse - Le cadre des receveurs des communes et étahlisce- 
né ‘ . g s cs Page 3 Sant in-Champeat amon (Léo) Rest 
ments publics complail: au 91 décembre 1917: 39 receveur: de clas-e | 3 : arms rien + on nés \} ï | 
exceplionnele, 148 receveurs hors classe: au 31 décembre 494$: "stand !. ario-Pirto (Louis ï vnouar< 
13 receveurs de classe exceptionnelle, 174 receveürs hors classe; | Bordereur ‘ds fiouen Y\ + Lit be æ "+ Nu 
’ , » t ‘: N pui RHOUY\E, . ani C3;. i HUF Cau, 
121 décembre 1919: 96 receveurs de classe excep'iannelle, 169 rece- | Borecaud léréauel peser pére \ 
veurs hors classe. Les ellectifs au 31 décembre 1939 comprennent Matt Midas " RE tt ; 

4 s : | houdet (Piezre). 307 1-Maris À Roimnani. s 
les receveurs en fonctions dans les départeme ns du Bas-Rhin, du | Breton Kalenzasza “ot ! \ 
Haït-Rhin et de la Moselle qui ont élé mcorporés par arrêté du |  Brizard [afay (Rernarc! Dont TS l 
: û de d ins le Set Ven A eveur de: con ° l élablisse | Brunet (Louis. Laffargue Georges), {Ruin {Françoi L 
Fr s en application des dispositions du décret n° 49-601 dU | Ame Cardot (Marie- | Lafleur (Henri), ISaïoh (M4 lat) À) 
+ HI 2949, | Héène) Lazarrosse, |Saint-Cyr à 

Ca agne. La want dde). 1&nl| , 
Cayrou {Frédéric}, Lan j Sarri è 
Affaires éoonominues. Chalamon. Las salle Séré. ischiciter 4 is) N 
Claireaux., Laurent-Thouvys |Sclai . 
1254. -- M, Marc Rucart demande à M. le secrétaire g'Ett aux, | ! laparèdt Le ( ! $ 
affaires économiques po ur: qu il il h'a pas eyu devoir ré po é aux | Liavier, Le rure 
deux le lres qu'il lui à adressées en sa qualité de président de la | flere. Le Li nee sid-Ca f 
inission de la France d'outre-mer, l'une à a dat du } (to10hna Le Mailre (Claude). Sig l 
1 novembre, l'autre à la date du 23 LA +mbre 1%19, concernant la | Cordier (enri) Li | |Sisban« 
dtvision de ramener à 50 p. 100 de leur valeur intégrale les facturi be I. - L.itai se j'ai (A ir). 
spondant aux iivraisons d'huile pr ovenant de l'Afrique occiden Loly (René). Lodéon LESTAYNER. . 

et lui demande son sen‘iment sur la valeur réelle des engage- Mme ( lémIeUx. Longchambon {Mme Thome-Patenûôtire 
inents garantis par l'Etat sur le caractère des rapports qu'il yes ol Michel Debré. Maire fGeurges). (Jacquel , Seirie- 
énlrelenir avec les commissions des Assemblées parlementaires, Mine Delabie, Manent. elt-Uise, 

iiestion du 15 décembre 1919.) Delilande, | Marcilhac: ‘otol 
Delfortrie. | Maroc jean), jlucci 


belthil. | Jacqu Maste 
Depreux (Rent). | Mathieu 


| 
Réponse, — Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques n'a \ 
\ 
Mine Devaud, | Maupeou de). Vauthier 
ri \Wtroe 
\ 


Minais élé convoqué devant la commission de la France d'eutre 
ler €t n'a pas, d'autre part, recu les leltres rappelées dans la 

sion ci-dessus, Une enquête a permis, loultefois, d'apprendre 
que, contrairement à la coutume, ces correspondances n'avaient 


Dia (Mamadou). | Mau; il ‘I! 
Dia nah (Ali). Maurice in 


| l& adressées au ministre, mais directement à un service. Ce Dubois René-Ermil \et dit e t 
dernier a réservé sa position jusqu'à ce que le problème fut entière- Duchet (Roger, Mi æ à 2 Wi ker (Ma e) 
nent résolu, Le règlement des huiles d'arachide en provenance Dulin : Montullé (Laillet de). | Wei Fais 
ue l'Afrique occidentale francaise et prises en churge par le G. N. Dumas Francois) | \ rt 02 se M Yver (Miel 

4. P, O. à soulevé des difficultés Ge principe Hé es à la différen I ra Re: lle, “4 Où Rabah (Abdel [Zn ( 


né thode s de triluration dans la mé ‘tropole et en Afrique occiden- Félic fi \ 
française, Le G. N. A. P. O0. a été amené, en att in Fléchet Paiot (luber! 
ilervenir, à ne verser, à litre provisoire d'ailleurs, qu'une fraction er : 
15 importante possible du prix cat facturé par les fabricants 
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“lhuites de l'Afrique occidentale francaise, il l'a fait dans Ja limite Ont voté contre : 








droits d'un acheteur ”_ n’est pas d'accord avec son vendeur sur 
1 DTIX X de la marchandise, L'arrêté fixant le prix caf des huiles d'ar: MM. Ba aille. {Bolifrand 
ue en provenance de nos territoires d'ontre-mer a été publié Assaillit. ais. Boulangé 
Bulletin officiel des services des prix du 9 décembre 1949. Cet arrêté, Auberger. n}. Bouq | 
Conjointement par les départements des affaires économiques Aubert. |B 
€t de la France d'outre-mer, a réglé définilivement la question. Bardonnèche (de). |B x 
ad snertnétmntique Barré (Henri), Seine. lhi ka Boda. iBoZz1, 
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